
État des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 

Attention ! s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés 
dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d’un contrat de vente ou de location d’un immeuble.

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques naturels (PPRN)

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)

Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

N° du | | mis à jour le | |

Adresse de l’immeuble Code postal ou Insee Commune

date

date

|

|

|

|

prescrit

prescrit

approuvé

approuvé

autres

autres

autres

anticipé

anticipé

inondations

mouvement de terrain

inondations

1Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

1Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :

2Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés :

2Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés :

3Si oui, les risques miniers pris en considération sont liés à :

4Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés :

5Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :

6Si oui la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés
6Si oui la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels 
l’immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l’acte de vente ou 
au contrat de location.

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N

1Oui

1Oui

2Oui

2Oui

4Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le réglement du PPRN

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le réglement du PPRN

>

>

date | |prescrit approuvéanticipé

3Oui

5Oui

5Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non

Non

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M

L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé

L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T approuvé

L’immeuble est situé en secteur d’expropriation ou de délaissement

L’immeuble est situé en zone de prescription

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le réglement du PPRM

>

>

>

>

>

>

effet toxique effet thermique effet de surpression
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Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire

Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

Information relative à la pollution des sols

Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T*

Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en compte

L’immeuble se situe dans une commune de sismisité classée en : >

Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3

L’information est mentionnée dans l’acte de vente

Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)

>

>

>

Zone 1 
très faible

Zone 2 
faible

Zone 5 
forte

Zone 3 
modérée

Zone 4 
moyenne

* catastrophe naturelle minière ou technologique

Acquéreur/locatairedate/lieu

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols, 
pour en svoir plus, consultez le site Internet :

www.georisques.gouv.fr

Modèle état des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement MTES/DGPR juillet 2018
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USER7
Refusé





USER7
Refusé



Préfecture de SEINE-et-MARNE

Commune de MEAUX
Informations sur les risques naturels et technologiques 

                                  pour l’application des I, II, III de l’article L 125-5 du code de l’environnement 

1. Annexe à l’arrêté préfectoral 
n° 2012/DDT/SEPR n°231 du 02 mai 2012 Mis à jour le 18 mars 2013

2. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles 
[ PPRn ]

La commune est située dans le périmètre d’un PPR n oui X non

Approuvé date 16 juillet 2007 aléa Inondation
date aléa
date aléa
date aléa
date aléa

Les documents de référence sont :
La notice de présentation du PPRI de la vallée de la Marne Consultable sur Internet X

Le règlement du PPRI de la vallée de la Marne X

La carte des aléas du PPRI de la vallée de la Marne (planches 4S/8 et 4N/8) au 1/5000ème Consultable sur Internet X

Le plan de zonage réglementaire du PPRI de la vallée de la Marne (planche 4S/8 et 4N/8) au 
1/5000ème Consultable sur internet X

Consultable sur internet

3. Situation de la commune au regard d’un plan de prévention de risques technologiques   [ PPR t ] 

La commune est située dans le périmètre d’un PPR t oui X non
Approuvé par l'arrêté préfectoral
13/DCSE/IC/017
Ets BASF HEALTH and CARE 
PRODUCTS FRANCE SAS

date 12 février 2013 effet Toxique, thermique
surpression

Les documents de référence sont :
Périmètre d'exposition aux risques annexé à l'arrêté du 12 février 2013, notice de 
présentation et règlement

Consultable sur Internet

4. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
      en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l’environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 et 2010-1255   
  
                                                                                                                        Forte               Moyenne        Modérée        Faible                Très faible

La commune est située dans une zone de sismicité zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 Zone 1 X

pièces jointes
5. Cartographie

extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus

Document cartographique délimitant les zones exposées au risque inondation (1 format A4)
Document cartographique délimitant le périmètre d'exposition aux risques technologiques (1 format A4)
Carte départementale spécifique au risque sismique (1 format A4)

6. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique
La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site portail www.prim.net dans la rubrique « Ma commune face aux risques »

Sites internet :
www.seine-et-marne.equipement-agriculture.gouv.fr (DDT77)
www.seine-et-marne.pref.gouv.fr (Préfecture77)
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I - LE CADRE RÉGLEMENTAIRE DE L'ÉTABLISSEMENT  
DU PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES D'INONDATION 

 
 
 
I-1 La réglementation des plans de prévention des risques 
 
Les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) sont établis en application des articles 
L.562-1 à L.562-9 du code de l'environnement. Leur contenu et leur procédure d'élaboration ont été 
fixés par le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié. 
 
Les plans de prévention des risques sont élaborés par l'Etat et ont valeur de servitude d'utilité 
publique, après avoir été soumis à l'avis des conseils municipaux des communes concernées, à la 
procédure de l'enquête publique et avoir été approuvés par arrêté préfectoral. Ils sont opposables à 
tout mode d'occupation ou d'utilisation des sols. Ils doivent être annexés aux plans locaux 
d'urbanisme conformément à l'article R.126-1 du code de l'urbanisme. 
 
Les plans de prévention des risques traduisent pour les communes, dans leur état actuel, l'exposition 
aux risques tels qu'ils sont connus à ce jour. 
 
Dans le cadre du programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) sur le bassin de la 
Marne, l'Entente Interdépartementale pour l'Aménagement de la Rivière Marne et ses Affluents pilote 
une étude relative aux risques d'inondation du bassin versant de la Marne. Si les conclusions de cette 
étude conduisaient à une remise en cause significative de la crue de référence, le présent plan de 
prévention des risques d'inondation pourrait être mis en révision. 
 
 
I-2 L'objet du présent plan de prévention des risques 
 
Le présent plan a pour objet la prévention du risque d'inondation fluviale lié aux crues de la Marne sur 
les communes de Poincy, Trilport, Fublaines, Meaux, Crégy-les-Meaux, Nanteuil-les-Meaux, Mareuil-

s-Meaux et Villenoy. le  
Son établissement a été prescrit par l'arrêté préfectoral DAI 1 URB n° 101 du 7 juillet 2004.  
Les inondations fluviales de l'aire d'étude sont des phénomènes lents même pour les phénomènes 
d'occurrence centennale. 
 
Les vies humaines ne sont pas directement menacées par ce type d'inondations, mais subsistent 
toutefois des risques d'accident par imprudence ou des risques indirects liés aux conditions d'hygiène. 
 
En revanche, ces inondations occasionnent des dommages matériels considérables liés à la hauteur 
et à la durée de la submersion. Elles entraînent des gênes très importantes pour la vie des habitants, 
les activités économiques et le fonctionnement des services publics. 
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I-3 Le contenu du plan de prévention des risques d'inondation 
 
Le plan comprend les documents suivants : 

- la présente notice de présentation ; 

- le règlement ; 

- la carte des aléas au 1/5 000ème (en 9 planches) ; 

- la carte des enjeux au 1/5 000ème (en 9 planches) ; 

- le plan de zonage réglementaire au 1/5 000ème (en 9 planches). 
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II - LES PRINCIPES MIS EN ŒUVRE 
 
 
 
La circulaire interministérielle du 24 janvier 1994 définit les objectifs arrêtés au niveau national en 
matière de prévention des inondations et de gestion des zones inondables qui sont d'arrêter les 
nouvelles implantations humaines dans les zones les plus dangereuses, de préserver les capacités 
de stockage et d'écoulement des crues, et de sauvegarder l'équilibre et la qualité des milieux 
naturels. 
 
Ces objectifs ont conduit à dégager trois principes à mettre en œuvre lors de l'établissement d'un 
plan de prévention des risques d'inondation. 
 
 

 Premier principe de la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994 
 
A l'intérieur des zones inondables soumises aux aléas les plus forts, toute construction 
nouvelle est interdite et toutes les opportunités doivent être saisies pour réduire le nombre 
des constructions exposées. 
 

Aléas les plus forts (circulaire du premier ministre du 2 février 1994 relative à la cartographie des 
zones inondables) : 
 
"Pour déterminer les périmètres à l'intérieur desquels la sécurité des personnes et des biens 
conduit à contrôler strictement les projets de nouvelles constructions ou de nouvelles installations, 
vous pourrez retenir comme critère une hauteur d'eau observée supérieure à un mètre au-dessus 
du sol". 
 

Dans les autres zones inondables où les aléas sont moins importants, les dispositions 
nécessaires doivent être prises pour réduire la vulnérabilité des constructions qui pourront 
éventuellement être autorisées. 
 

 
Vulnérabilité :  
 
Au sens le plus large, exprime le niveau de conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur 
les enjeux. 
 
On peut distinguer la vulnérabilité économique et la vulnérabilité humaine. La première traduit 
généralement le degré de perte ou d'endommagement des biens et des activités exposés à 
l'occurrence d'un phénomène naturel d'une intensité donnée. La vulnérabilité humaine évalue 
d'abord les préjudices potentiels aux personnes, dans leur intégrité physique et morale. Elle 
s'élargit également à d'autres composantes de la société (sociales, psychologiques, culturelles, 
etc...) et tente de mesurer sa capacité de réponse à des crises, notamment par les moyens de 
secours que doit mettre en œuvre la collectivité. 

 
 

 Il y a lieu de remarquer que la mise hors d'eau, qui était souvent jusqu'à présent la seule 
mesure prise en zone inondable, n'est pas suffisante. En effet, les populations vivant dans des 
zones exposées aux aléas les plus forts, même si le premier plancher de leur habitation est 
hors d'eau, représentent un coût non négligeable pour la collectivité par les moyens de secours 
qu'il faudra mettre en œuvre pour leur venir en aide. 
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 Second principe de la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994  

 
Contrôler strictement l'extension de l'urbanisation dans les zones d'expansion des crues, 
c'est-à-dire les secteurs non urbanisés ou peu urbanisés et peu aménagés où la crue peut 
stocker un volume d'eau important. Elles jouent en effet un rôle déterminant en réduisant 
momentanément le débit à l'aval, mais en allongeant la durée de l'écoulement. 
 
La crue peut ainsi dissiper son énergie au prix de risques limités pour les vies humaines et 
les biens. Ces zones d'expansion des crues jouent également le plus souvent un rôle 
important dans la structuration du paysage et l'équilibre des écosystèmes. 
 

 Il n'est pas question de mesurer l'incidence de chaque projet sur les conditions d'écoulement 
ou de stockage des eaux. En effet, considérés isolément, la plupart des projets qui 
consomment une capacité de stockage ont un impact négligeable sur l'équilibre hydraulique 
général de la rivière : c'est le cumul des petits projets qui finit par avoir un impact significatif. 
Cet impact se traduit par une augmentation du débit de pointe à l'aval, et donc par une 
aggravation des conséquences des crues. Par ailleurs, tous les projets qui se situent dans les 
zones d'écoulement de la crue ont pour conséquence directe d'augmenter localement les 
niveaux d'eau, par constriction de l'écoulement. 

 
Il convient donc de veiller fermement à ce que les constructions qui pourront éventuellement 
être autorisées soient compatibles avec les impératifs de la protection des personnes et de 
l'écoulement des eaux et avec les autres réglementations existantes en matière 
d’occupation et d’utilisation du sol (notamment celles concernant la protection des paysages 
et la sauvegarde des milieux naturels). 
 
 

 Troisième principe de la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994  
 
Eviter tout endiguement ou remblayage nouveau qui ne serait pas justifié par la protection 
des lieux fortement urbanisés. 
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III - LA DÉTERMINATION DES ZONES INONDABLES 
 
 
 
III-1 L'hydrologie 
 
Trois grandes parties principales peuvent être identifiées sur le bassin de la Marne : 
 

- le bassin amont (Haute-Marne) à forte pente et donc au ruissellement conséquent ; 
- la zone médiane perméable entre Frignicourt et Epernay ; 
- les terrains variés de la région Ile-de-France, plus urbanisés, et/ou à fort ruissellement telles 

les vallées des deux Morin. 
 
Les inondations de la Marne sur le secteur d'étude sont liées : 
 

- aux pluies tombées sur le bassin versant ; 
- à l'imperméabilisation naturelle et temporaire (saturation des sols, gel) ou artificielle des sols ; 
- à la disparition des zones humides et à la réduction des zones d'expansion des crues. 

 
Avant leur aménagement et leur urbanisation, les vallées permettaient aux flots des crues de s'étaler 
dans le lit majeur des cours d'eau. L'urbanisation, la multiplication des constructions et des remblais 
ont considérablement réduit les surfaces disponibles pour l'expansion des crues. 
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Certaines crues dominent très largement l'analyse statistique des débits naturels de crues réalisée sur 
les vallées de la Marne, de l'Yonne et de la Seine pour la période 1876-1995 : il s'agit des 
événements de janvier 1910, janvier 1924 et janvier 1955. Notamment, la crue de 1910 a été 
particulièrement exceptionnelle puisqu'elle accuse les débits maximum les plus élevés pour 
l'ensemble de ces trois vallées. 
 
La crue de 1910 a été générée par : 
 
- une pluviométrie très abondante durant le dernier trimestre 1909, avec des valeurs égales ou 
doubles des moyennes habituelles. Ces pluies ont rechargé les nappes, saturé les sols ; 
 
- un épisode "déclencheur" du 15 au 22 janvier, qui malgré une intensité de l'ordre des épisodes 
précédents a permis une brutale montée des eaux, les conditions de ruissellement étant très 
favorables. 
 
La crue de 1955 n'a pas été générée par un épisode de pluies longues et continues ayant saturé les 
sols, mais l'épisode déclencheur a eu lieu sur un sol gelé favorisant également le ruissellement. 
 
La crue de 1910 à Paris correspond à la jonction de trois ondes d'une crue centennale sur la Seine 
amont, d'une crue de période de retour de 150 ans sur l'Yonne et de 60 ans sur la Marne. Les crues 
de 1924 et 1955 correspondent à la jonction d'ondes de crue de période de retour variant de 20 ans à 
50 ans. 
 
Le barrage réservoir du lac du Der-Chantecoq, situé au droit de Saint-Dizier en dérivation de la 
Marne et de la Blaise, affluent de la Marne, assure une fonction de soutien d'étiage de la Marne, 
essentielle pour l'alimentation en eau potable et pour l'irrigation et joue aussi un rôle d'écrêteur de 
crue. Il a également été conçu dans une optique de gestion globale du bassin versant de la Seine. 
 
Toutefois, depuis 1910, l'imperméabilisation des bassins versants a accru les volumes ruisselés et les 
débits de pointe ; elle s'est conjuguée à la réduction des champs d'inondation qui eux-mêmes ont un 
rôle écrêteur et va à l'encontre des améliorations que peut apporter le barrage réservoir du lac du 
Der-Chantecoq pour les crues du bassin de la Marne. 
 
De ce fait, le risque de crues exceptionnelles sur la Marne, demeure important. 
 
III-2 La politique concernant la prise en compte des ouvrages de protection ou assimilés 
 
Au niveau national, ces dispositions relèvent de l'application du guide méthodologique des PPRI édité 
en 1999 par la documentation française, qui précise notamment en ce qui concerne l'incidence des 
ouvrages de protection sur le zonage (extrait de la page 74) : 
 
"Les terrains protégés par des ouvrages de protection existants seront toujours considérés comme 
restant soumis aux phénomènes étudiés, et donc vulnérables, en particulier pour ce qui est des 
constructions et autres occupations permanentes. On ne peut en effet avoir de garantie absolue sur 
l’efficacité de ces ouvrages, et même pour ceux réputés les plus solides, on ne peut préjuger de leur 
gestion et de leur tenue à terme. Qui plus est, il peut toujours se produire un aléa plus important que 
l’aléa pris en compte pour dimensionner ces ouvrages qui ont d’ailleurs la plupart du temps été 
conçus pour assurer le développement des activités agricoles. 
 
On sera donc conduit à appliquer les mêmes prescriptions, qu’il y ait ouvrages ou pas, l’intérêt 
majeur de ces derniers devant rester la réduction de la vulnérabilité de l’existant. Les champs 
d’expansion des crues ainsi protégés seront préservés, quelque soit leur niveau d’aléa. 
 
Cependant, pour répondre aux besoins d’habitat, d’emploi, de services dans un secteur urbanisé, le 
zonage pourra exceptionnellement être adapté en liaison avec les acteurs locaux, notamment les élus 
communaux, mais seulement après avoir : 
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• approfondi les questions déjà citées relatives aux possibilités alternatives d’urbanisation et 
au bilan entre bénéfices attendus et accroissement de la vulnérabilité ; 

• vérifié que les ouvrages présentent un niveau de sécurité et de fiabilité garanti avec maîtrise 
d’ouvrage pérenne. 

 
Le niveau de sécurité et de fiabilité des ouvrages sera estimé en fonction des caractéristiques 
suivantes : 

• qualité de conception et de réalisation, ce qui conduit à ne pas prendre en compte la plupart 
des digues anciennes, renforcées au fil du temps, et dont la composition est de fait mal 
connue ; 

• risque résiduel, qui peut être diminué ou augmenté en fonction du type d’ouvrage (présence 
de déversoirs, par exemple, qui peuvent dans leur prolongement augmenter l’aléa tout en le 
réduisant à l’aval), et de la crue de calcul retenue pour dimensionner l’ouvrage ; 

• absence d’effets aggravants consécutifs à un effet de seuil pour des événements 
exceptionnels ; 

• garanties sur la maintenance des ouvrages, telles que financements et procédures d’entretien 
et de maintenance bien définies et une maîtrise d’ouvrage pérenne. 

 
On continuera dans tous les cas à afficher le risque du secteur concerné." 
 
Ces dispositions sont rappelées dans la circulaire interministérielle du 30 avril 2002 relative à la 
politique de l'Etat en matière de risques naturels prévisibles et de gestion des espaces situés derrière 
les digues de protection contre les inondations et les submersions marines. 
 
De même, la politique menée au niveau régional, consignée dans le rapport DRE/DIREN du 
17 octobre 1997 et validée par la lettre interministérielle du 5 février 1998, est de ne pas tenir compte 
des protections linéaires, en application du principe de précaution. 
 
 
III-3 La cartographie des aléas 
 
 
Les zones inondables sont déterminées par référence aux plus hautes eaux connues (PHEC). Cette 
référence figure notamment dans une note du Conseil d'Etat du 30 avril 1970, qui actualise la notion 
de surfaces submersibles ou zones inondables en indiquant qu'elles résultent de l'observation de 
phénomènes naturels et sont fixées en fonction des plus hautes eaux connues. 
 
Les plus hautes eaux connues sur une période d'observation de plus de 100 ans sont choisies comme 
aléa de référence. En Seine-et-Marne, pour la Marne les plus hautes connues sont les altitudes 
maximales atteintes lors de la crue historique de janvier 1910 et localement celles atteintes lors de la 
crue de 1955. 
 
Les zones inondables représentées sur les cartes des aléas ont donc été déterminées en calculant la 
différence d'altitude entre les PHEC et l'altitude du sol actuel (à la date des levés 
photogrammétriques). 
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Cette cartographie définit trois niveaux d'aléas : 
 
- les aléas très forts correspondant aux secteurs où la hauteur de submersion est supérieure à            

2 mètres d'eau par rapport aux PHEC ; 
 
- les aléas forts correspondant aux secteurs où la hauteur de submersion est comprise entre 1 et        

2 mètres d'eau par rapport aux PHEC ; 
 
- les aléas faibles à moyens correspondant aux secteurs où la hauteur de submersion est inférieure à   

1 mètre d'eau par rapport aux PHEC. 
 
 
 Politique nationale concernant la prise en compte des ouvrages de protection  

 
Les terrains protégés par des ouvrages de protection existants seront toujours considérés comme 
restant soumis aux phénomènes étudiés, et donc vulnérables, pour ce qui est des constructions et 
autres occupations permanentes. On ne peut en effet avoir de garantie absolue sur l'efficacité de ces 
ouvrages, et même pour ceux réputés les plus solides, on ne peut préjuger de leur gestion et de leur 
tenue à terme. Qui plus est, il peut toujours se produire un aléa plus important que l'aléa pris en 
compte pour dimensionner ces ouvrages. (extrait du guide méthodologique des plans de prévention 
des risques naturels d'inondation édité par la documentation française en 1999) 
 
Les ouvrages de protection contre les inondations dans le périmètre du présent plan comprennent les 
travaux de défense locale qui réduisent l'importance de l'inondation dans une zone limitée et le 
barrage réservoir du lac du Der-Chantecoq qui vise à limiter l'ampleur des crues. 
 
Les protections locales contre les inondations englobent les ouvrages de protection longitudinale 
(digues, murettes, merlons, talus routiers, talus de voie ferrée, etc.) et les travaux d'entretien et 
d'aménagement de la rivière (aménagements des berges, dragages, etc.). Ces ouvrages et travaux 
n'offrent qu'une protection locale limitée et parfois aggravent la situation des zones voisines en amont 
et en aval. 
 
Le secteur d'étude ne comporte pas de digues assurant une protection contre une crue de type 1910 
ou 1955. 
 
L'intérêt majeur de ces ouvrages et travaux reste la réduction de la vulnérabilité de l'existant et n'ont 
donc pas été pris en compte, pour la délimitation des zones inondables. 
 
De même, pour l'élaboration de la cartographie des aléas, il n'y a pas eu de modélisation d'une crue 
type 1910 ou 1955, dans la configuration actuelle du bassin versant, qui tiendrait compte de 
l’existence du barrage réservoir du lac du Der-Chantecoq. Celui-ci a pour effet d'emmagasiner une 
partie des volumes de crue. Sa capacité maximum de stockage, soit 350 millions de mètres cubes, 
ne représente qu'une fraction des volumes mis en jeu par des crues comme celle de 1910. 
 
Pour les crues petites ou moyennes, son rôle écrêteur a diminué la fréquence d'apparition de ces 
phénomènes et a permis de réduire le temps de submersion. Mais pour les crues exceptionnelles ce 
rôle ne peut être que partiel en regard des volumes d'eau en cause et de son éloignement de la 
région parisienne. 
 
Il a donc été convenu, au niveau régional, de ne pas prendre en compte l'existence des barrages 
réservoirs. 
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IV - LES ENJEUX POUR LE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
 
 
 
Après concertation au niveau régional, 4 types d'enjeux ont été retenus pour ce qui concerne le 
département : 
 
- les centres urbains, qui se caractérisent notamment par leur histoire, une occupation du sol de fait 

importante, une continuité bâtie et la mixité des usages entre logements, commerces et services, 
 
- les zones urbaines denses, qui ne peuvent être assimilées aux centres urbains mais qui présentent 

néanmoins plusieurs de leurs critères, 
 
-  les zones urbanisées, autres que les centres urbains ou les zones urbaines denses, 
 
- les champs d'inondation à préserver, qui sont des zones naturelles comprises dans la zone 

d'expansion des crues. 
 
 
Deux zones spécifiques à enjeux particuliers ont été délimitées et reportées sur la carte des enjeux. 
Elles se superposent aux 4 types d'enjeux définis précédemment et correspondent d'une part à la 
zone de la boucle Nord de la Marne qui concerne les communes de Meaux et Crégy-les-Meaux et 
d'autre part à la zone d'enjeu stratégique national sur le territoire de la commune de Meaux. 
 
La particularité de la zone de la boucle Nord de la Marne vient du fait que d'une part, il existe un seuil 
naturel qui isole les terrains de l'ancienne boucle Nord de la Marne pour une hauteur d'eau 
correspondant aux plus hautes eaux prises comme référence et que d'autre part, la commune de 
Meaux a isolé de la Marne les réseaux d'assainissement de la boucle Nord et a mis en place un 
système de collecte et de pompage des eaux pluviales de l'ensemble de la boucle avec un rejet de 
ces eaux en Marne, à l'aval du barrage de Meaux. 
 
La zone d'enjeu stratégique nationnal a été identifiée afin de permettre à la commune de Meaux la 
reconquête du quartier Pierre Collinet-Guynemer, dans le cadre du projet de rénovation urbaine (ex 
Grand Projet de Ville) validé par le comité national d'engagement le 16 septembre 2003. 
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V - LE PLAN DE ZONAGE RÉGLEMENTAIRE 
 
 
 
Le croisement des aléas et des enjeux donne, de façon théorique, 12 situations différentes, qui ont 
été regroupées en 7 zones réglementaires (cf. annexe 1) : 
 
- la zone rouge dans laquelle les possibilités de construction sont extrêmement limitées ; elle 
regroupe d'une part les secteurs d'aléas très forts (hauteurs de submersion supérieures à 2 m) et 
d'autre part des secteurs de moindre aléa délimités sur le plan, mais suffisamment proches du lit 
mineur pour que les vitesses y soient également très élevées en période de crue. En l'absence de 
connaissance précise de la zone de fort écoulement, il a été considéré à titre conservatoire, que ces 
vitesses très élevées règnent dans une bande d'au moins 40 m de chaque côté de la Marne, sauf en 
centre urbain et en zone urbaine dense ; 
 
-  la zone marron qui regroupe d'une part des secteurs naturels qu'il convient de réserver aux champs 

d'inondation et d'autre part des secteurs faiblement urbanisés dans lesquels l'aléa est suffisamment 
fort pour y interdire la poursuite de l'urbanisation ; 

 
-  la zone jaune foncé qui regroupe des secteurs naturels et des secteurs sur lesquels sont implantées 

des constructions dispersées, dans laquelle les possibilités de constructions nouvelles sont très 
restreintes, bien que l'aléa soit faible à moyen ; 

 
-  la zone jaune clair qui correspond à des secteurs faiblement urbanisés où l'aléa est faible à moyen 

dans laquelle la poursuite de l'urbanisation dans sa forme actuelle est autorisée tout en contrôlant 
autant que possible l'augmentation du nombre de personnes exposées au risque ; 

 
-  la zone bleu foncé qui correspond à des secteurs d'urbanisation dense dans laquelle le 

développement de la ville est permis, mais dans une certaine mesure, afin de tenir compte du 
risque important pour les personnes et les biens ; 

 
-  la zone bleu clair qui correspond à des secteurs urbains denses dans laquelle la ville peut se 

développer en tenant compte du risque pour les personnes et les biens qui est moins important 
qu'en zone bleu foncé ; 

 
-  la zone verte, correspondant aux centres urbains, qui sont des secteurs à enjeu fort pour 

l'agglomération et dont il est nécessaire de permettre l'évolution tout en tenant compte du risque. 
 
De plus, une zone spécifique à la boucle Nord de la Marne a été délimitée sur le territoire des 
communes de Meaux et Crégy-les-Meaux, afin d'adapter à la particularité de l'inondabilité de cette 
zone, les dispositions retenues par ailleurs dans les zones bleu foncé, bleu clair et verte. 
 
Enfin, dans la zone d'enjeu stratégique national identifiée sur la commune de Meaux, qui couvre pour 
partie des zones marron, jaune foncé, jaune clair et bleu clair, le remblaiement est autorisé à des fins 
d'urbanisation. 
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VI - LE RÈGLEMENT 
 
 
 
Ce document précise la réglementation qui s'applique dans les zones délimitées par le plan de 
zonage réglementaire. 
 
Il comprend les dispositions spécifiques applicables à chaque zone ainsi que la définition de certains 
termes utilisés dans le règlement. 
 
La mise en œuvre des principes énoncés ci-avant a conduit, suivant les zones, à définir des 
prescriptions particulières qui portent notamment sur : 
 
- la nature des constructions et des aménagements qui sont interdits ou qui peuvent être autorisés, 

avec ou sans prescriptions, en distinguant particulièrement les constructions à usage d'habitation et 
les constructions à usage d'activités ainsi que les équipements collectifs et les établissements 
sensibles ; 

 
- les opérations de constructions neuves et les opérations d'extension de bâtiments existants ; 
 
- la limitation de l'emprise au sol et du coefficient d'occupation des sols des constructions autorisées ; 
 
- la cote du premier plancher habitable ou fonctionnel par rapport à l'altitude des plus hautes eaux 

connues. 
 
Ainsi, pour chacune des zones réglementaires, le règlement distingue : 
 

- les interdictions applicables aux biens et activités futurs ; 
- les autorisations applicables aux biens et activités existants ; 
- les autorisations applicables aux biens et activités futurs ; 
- les mesures de prévention applicables aux constructions existantes à la date d'approbation 
  du plan ; 
- les prescriptions d'urbanisme ; 
- les prescriptions constructives ; 
- les prescriptions relatives aux parcages et stockages ; 
- les prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives. 
 

Un tableau synthétique simplifié du règlement figure en annexe 2. Il n’a aucune valeur réglementaire, 
et n’a pour objectif que de mettre en évidence l’adaptation des prescriptions aux aléas et aux enjeux. 
 
 

 
15/23 



 
 

 
16/23 



 
 
 
 
 
 

VII - LES MESURES DE PRÉVENTION PRISES POUR LA RÉDUCTION DU RISQUE 
 
 
 
Les mesures de prévention ont pour objet de limiter les conséquences des inondations par des 
dispositions prises avant leur survenue. Ces phénomènes naturels aléatoires et inévitables imposent 
à tous, pouvoirs publics, agents économiques ou particuliers, de se préparer par avance à y faire 
face. 
 
Les mesures de prévention regroupent l'information préventive, le présent plan de prévention des 
risques d'inondation et l'annonce des crues. 
 
 
VII-1 L'information préventive 
 
L'information préventive vise à informer le citoyen sur les risques qu'il encourt en certains points du 
territoire et sur les mesures de sauvegarde pour s'en protéger. 
 
Avant la loi du 30 juillet 2003, l'information des citoyens sur les risques naturels et les risques 
technologiques reposait sur le dispositif décrit dans le décret n°90-918 du 11 octobre 1990 relatif à 
l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs, pris à l'époque en application de l'article 21 
de la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 (article devenu L. 124-2, puis L. 125-2 du code de 
l'environnement). 
 
Ce dispositif comprenait : 

- le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) établi par le préfet ; 

- le dossier communal synthétique sur les risques majeurs (DCS) établi par le préfet ; 

- le dossier d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire. 
 
La loi conserve ce dispositif, mais il a néanmoins été modifié par le décret n° 2004-554 du 
9 juin 20041. 
 
Dans la pratique, le DCS était réalisé en collaboration avec les communes et était en fait un "DCS-
DICRIM" (d'où l'absence de "réels" DICRIM réalisés par les communes). Comme son nom l'indique, 
les informations données dans le DCS étaient synthétisées. C'est-à-dire que le DCS délimitait sur des 
cartes au 1/25 000ème les zones de la commune concernées par le ou les risques recensés.  
 

                                                        
1 qui modifie le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990  
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Le dispositif comprend désormais : 

- le DDRM2 ; 

- le DICRIM3. 
 
Mais, pour permettre aux maires d'élaborer le DICRIM, le préfet leur adresse en plus du DDRM, un 
"porté à connaissance" 
 
 
VII-2 Le plan de prévention des risques d'inondation 
 
Le présent plan définit des mesures de prévention notamment en matière : 

- d'urbanisme ; 

- de construction ; 

- d'aménagement ; 

- d'exploitation des terrains ; 

- d'usages de biens. 
 

                                                        
2 Le dossier départemental sur les risques majeurs comprend la liste de l'ensemble des communes avec 
l'énumération et la description des risques majeurs auxquels chacune de ces communes est exposée, l'énoncé de 
leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l'environnement, la chronologie des événements 
et des accidents connus et significatifs de l'existence de ces risques et l'exposé des mesures générales de 
prévention, de protection et de sauvegarde prévues par les autorités publiques dans le département pour en 
limiter les effets. 
3 Le document d'information communal sur les risques majeurs reprend les informations transmises par le 
préfet. Il indique les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques majeurs 
susceptibles d'affecter la commune. Ces mesures comprennent, en tant que de besoin, les consignes de sécurité 
devant être mises en oeuvre en cas de réalisation du risque.  
Les cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines ou des marnières susceptibles de 
provoquer l'effondrement du sol élaborées en application du I de l'article L. 563-6 du code de l'environnement 
sont incluses dans le document  
Le DICRIM fait partie de l'ensemble des documents de compétence communale regroupés dans le plan 
communal de sauvegarde (article 13 de la loi nº2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile. 
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VII-3 La prévision des crues 
 
Une réforme de l’annonce de crue a été initiée en octobre 2002 avec la création des Services de 
Prévision des Crues (SPC), en remplacement des Services d’Annonce de Crues (SAC), et la création 
d’un Service Central d’Hydrométéorologique et d’Appui à la Prévision des Inondations (SCHAPI) 
implanté à Toulouse.  
 
Cette réforme a été inscrite dans la loi risques du 30 juillet 2003 qui précise dans son article 41 : 
« l’organisation de la surveillance, de la prévision et de la transmission de l’information sur les crues 
est assurée par l’État ».  
 
Le schéma directeur de prévision des crues du bassin Seine-Normandie a été approuvé par arrêté 
par arrêté n°2005-2558 du 22 décembre 2005 par le préfet coordonnateur de bassin, préfet de la 
région d’Île-de-France.  
 
Sur ce bassin, un des SPC est celui de la Seine-moyenne-Yonne-Loing (SMYL) de la Direction 
régionale de l’environnement d’Île-de-France. C’est ce SPC qui a notamment en charge la vallée de 
la Marne dans le département de Seine-et-Marne. 
 
En cas de crue, le service interministériel de protection civile, placé sous l’autorité du préfet alerte les 
maires concernés. 
 
Le maire est chargé d’adapter l’information à sa commune et d’avertir les populations concernées.  
 
 

Comment accéder aux informations ? 
 
Une procédure de vigilance pour les crues a été mise en place à compter de juillet 2006 traduisant 
par des couleurs (vert, jaune, orange, rouge) le niveau de risques potentiels attendus sur chacun des 
cours d’eau dans les 24 heures à venir (de l’absence de danger pour le vert à un danger très 
important pour le rouge). 
 
La carte de vigilance crues et le bulletin associé comportant éventuellement des conseils de 
comportement (documents actualisés au minimum deux fois par jour) sont consultables sur Internet à 
partir des sites suivants : 
 

www.vigicrues.ecologie.gouv.fr 

www.ile-de-france.ecologie.gouv.fr 

www.eauseine.net 
 
Les données brutes mesurées aux stations des réseaux hydrométriques sont accessibles depuis le 
site de la vigilance crues. Les données brutes sont mises à disposition sans validation, dès leur 
disponibilité en fonction du rythme de collecte par le SPC. 
 
En complément, le site minitel 3615 EAUSEINE donne accès à l’essentiel des informations 
accessibles par Internet : extraits du bulletin d’information et données observées à certaines stations 
du réseau de mesure. 
 
Une retranscription audio du bulletin d’information est également accessible, à partir du niveau jaune, 
au numéro4 suivant : 
 

0820 031 873 

                                                        
4 Numéro Indigo – à la date de rédaction de ce document, 0.12€TTC par minute depuis un poste fixe. 
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Plan de prévention des risques d’inondation  
 

Grille aléa / enjeu / zone réglementaire 
 
 
 

 
espaces urbanisés 

                                                           Enjeu 
 
 
 
 
 
Aléa 

 
 

champs 
d'inondation à 

préserver autre zone 
urbanisée 

zone urbaine 
dense 

centre 
urbain 

 

 
Faible à moyen : 
0m<h<1m 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Fort : 
1m<h<2m 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Très fort : 
h>2m 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 

ATTENTION : CETTE GRILLE, QUI REPRESENTE LA METHODOLOGIE UTILISEE POUR L'ELABORATION DU PLAN DE ZONAGE REGLEMENTAIRE, 
N'EST QU'INDICATIVE, LES ENJEUX ETANT NOTAMMENT FONCTION, MAIS PAS UNIQUEMENT, DE LA DENSITE URBAINE EXISTANTE 
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Tableau synthétique simplifié du règlement 
(autorisations de constructions nouvelles) 

 
 

Enjeu  
champs  

espaces urbanisés  

                                 
 

d'inondation 
à préserver 

zone urbanisée autre que 
centre urbain ou 

zone urbaine dense 

zone urbaine dense centre urbain  

Aléa 
 
 
 
Faible à moyen 
 

 
ATTENTION : CE TABLEAU N'A QU'UNE VALEUR INFORMATIVE - SE REPORTER AU RÈGLEMENT POUR L'APPLICATION DU PPR 

 

ZONE JAUNE FONCÉ 
 

- équipements collectifs 
- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs 

- aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

ZONE  JAUNE CLAIR 
 

- habitations individuelles en 
"dent creuse" 

- locaux à usage d'activités 
- équipements collectifs 
- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs 

ZONE BLEU CLAIR 
 

- habitations individuelles ou 
collectives en  "dent creuse" ou 
en ZAC, en lotissement, etc. 

- locaux à usage d'activités 
- équipements collectifs 
- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs 

ZONE VERTE 
 

toutes constructions 

 

 
 
 
 
Fort  
 
 

ZONE MARRON 
 

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 
 -aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

 

ZONE MARRON 
 

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 
- aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

 

ZONE BLEU FONCÉ 
 

- habitations individuelles ou 
collectives en  "dent creuse" 

- locaux à usage d'activités 
- équipements collectifs 
- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs 

ZONE VERTE 
 

toutes constructions 

 

  ZONE ROUGE 
 

ZONE ROUGE ZONE ROUGE ZONE ROUGE 
    

 
Très fort  

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 

- équipements à usage sportif 
récréatif, et/ou de loisirs non 
fixes 

-aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

-aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

-aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

-aménagements portuaires et 
pôle d’activité lié à la voie d’eau 
en continuité de la zone urbaine 
dense 

 

 
23/23 



 
 

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE 
 
 
ministère de l'Écologie 
du Développement et 
de l'Aménagement 
durables 
 
 

PLAN  DE  PRÉVENTION  DES  RISQUES  D'INONDATION 
 

RÈGLEMENT 

 
 
direction 
départementale 
de l'Équipement 
de Seine-et-Marne 
 
service aménagement 
environnement 
et déplacement 
 
groupe environnement 
 

 
 

 
 

 
La catastrophe est imminente 
lorsque la précédente 
n'est plus dans les esprits 
 
Proverbe 

VALLÉE  DE  LA  MARNE 
 
Communes de Poincy, Trilport, Fublaines, Meaux, Crégy-les-
Meaux, Nanteuil-les-Meaux, Mareuil-les-Meaux et Villenoy 

VU pour être annexé à l'arrêté 
préfectoral 07 DAIDD ENV n° 091 

du 16 juillet 2007 
 

Le secrétaire général, 
Chargé de l'administration de l'Etat 

dans le département 
Signé : Francis VUIBERT 

 
 
 



 
SOMMAIRE 

 
 
 
 
 
 
 
TITRE I - PORTÉE DU RÈGLEMENT DU PLAN DE PRÉVENTION 
               DES RISQUES D’INONDATION 
 
Article 1 - Champ d’application 
 
Article 2 - Effets du plan de prévention des risques d’inondation 
 
Article 3 - Nature des dispositions du plan de prévention des risques d’inondation 
 
 
TITRE II - DÉFINITIONS DES TERMES UTILISÉS DANS LE PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
 
TITRE III – RÈGLEMENT 
 
Chapitre 1 - Dispositions applicables en zone rouge 
 
Chapitre 2 - Dispositions applicables en zone marron 
 
Chapitre 3 - Dispositions applicables en zone jaune foncé 
 
Chapitre 4 - Dispositions applicables en zone jaune clair 
 
Chapitre 5 - Dispositions applicables en zone bleu foncé 
 
Chapitre 6 - Dispositions applicables en zone bleu clair 
 
Chapitre 7 - Dispositions applicables en zone verte 

 
 
 
page     4 
 
 
 
 
 
 
page     6 
 
 
 
 
page    12
 
page    18
 
page    24
 
page    30
 
page    36
 
page    42
 
page    48

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Règlement vallée de la Marne de Poincy à Villenoy  2 



 Règlement vallée de la Marne de Poincy à Villenoy  3 
 



 
 
 

TITRE I - PORTÉE DU RÈGLEMENT DU PLAN DE PRÉVENTION  
DES RISQUES D'INONDATION 

 
 
 
Article 1 - Champ d'application 
 
Le présent règlement s'applique au territoire de 8 communes riveraines de la Marne : Poincy, Trilport, 
Fublaines, Meaux, Crégy-les-Meaux, Nanteuil-les-Meaux, Mareuil-les-Meaux et Villenoy. 
 
Il concerne la prévention du risque d'inondation fluviale, lié aux crues de la Marne. 
 
En application de l'article L.562-1 du code de l'environnement et du décret n° 95-1089 du 
5 octobre 1995, le territoire inclus dans le périmètre du présent plan a été divisé en sept zones 
réglementaires : zones rouge, marron, jaune foncé, jaune clair, bleu foncé, bleu clair et verte. Les parties 
du territoire non couvertes par une de ces zones ne font l'objet d'aucune réglementation au titre du 
présent plan. 
 
Conformément aux textes précités et en application de la circulaire interministérielle du 24 avril 1996 
relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en zone inondable, le présent 
règlement définit les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones. 
 
Par ailleurs, les dispositions du présent plan visent à assurer le libre écoulement des eaux et la 
conservation des champs d'inondation, conformément à l'article L.562-8 du code de l'environnement. 
 
Article 2 - Effets du plan de prévention des risques d'inondation  
 
La nature et les conditions d'exécution des prescriptions prises pour l'application du présent règlement 
sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'oeuvre 
concernés par les constructions, travaux et installations visés. Ceux-ci sont également tenus d'assurer 
les opérations de gestion et d'entretien nécessaires pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures. 
 
Le présent plan est une servitude d'utilité publique et, à ce titre, il doit être annexé au plan local 
d'urbanisme conformément à l'article R.126-1 du code de l'urbanisme. 
 
Les dispositions du présent règlement ne font pas obstacle à l'application des règles, éventuellement 
plus restrictives, contenues dans le plan local d'urbanisme de chacune des communes concernées, 
notamment en matière d'extension de construction, d'emprise au sol ou de coefficient d'occupation du 
sol. 
 
Conformément à l'article L.562-5 du code de l'environnement, le non respect des dispositions du présent 
plan est puni des peines prévues à l'article L.480-4 du code de l'urbanisme. 
 
Selon les dispositions de l'article L.125-6 du code des assurances, l'obligation de garantie de l'assuré 
contre les effets des catastrophes naturelles prévue à l'article L.125-2 du même code ne s'impose pas 
aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers construits en violation des règles prescrites. 
Toutefois, cette dérogation ne peut intervenir que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement du 
contrat d'assurance. 
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Article 3 - Nature des dispositions du plan de prévention des risques d'inondation  
 
Les dispositions définies ci-après sont destinées à renforcer la sécurité des personnes, à limiter les 
dommages des biens et activités existants, à éviter un accroissement des dommages dans le futur et à 
assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs d'inondation. 
 
Elles consistent en des interdictions visant l'occupation ou l'utilisation des sols et en des prescriptions 
destinées à prévenir les dommages. 
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TITRE II - DÉFINITIONS DES TERMES UTILISÉS DANS LE PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
 
 
Aléa 
 
L'aléa est défini comme "la probabilité d'occurrence d'un phénomène naturel". Toutefois pour les plans 
de prévention des risques d’inondation, on adopte une définition élargie qui intègre l'intensité des 
phénomènes (hauteurs et durées de submersion, vitesses d'écoulement). 
 
L'aléa de référence correspond à une période de retour choisie pour se prémunir d'un phénomène. En 
termes d'aménagement, la circulaire du 24 janvier 1994 précise que l'événement de référence à retenir 
pour le zonage est conventionnellement, "la plus forte crue connue et dans le cas où celle-ci serait plus 
faible qu'une crue de fréquence centennale, cette dernière". Ce choix répond à la double volonté : 
 

- de se référer à des événements qui se sont déjà produits, qui sont donc incontestables et susceptibles 
de se produire de nouveau, et dont les plus récents sont encore dans les mémoires,  
 

- de privilégier la mise en sécurité de la population en retenant des crues de fréquences rares ou 
exceptionnelles. 

 
La crue choisie pour définir les PHEC (voir ce terme) de la vallée de la Marne est la crue de 1910 et 
localement celle de 1955, lorsque celle-ci a atteint des altitudes supérieures. C'est notamment le cas 
pour l'ensemble des communes concernées par le présent plan. Les hauteurs d'eau figurant sur les 
cartes d'aléas sont calculées par différence entre les PHEC et le niveau du sol à la date d'approbation du 
présent plan de prévention des risques. Toutes les parties du lit majeur, situées en dessous de ce niveau 
à la date d'approbation du présent plan de prévention des risques, sont donc considérées comme 
inondables (les digues, remblais ou talus sont "transparents"). 
 
Coefficient d'emprise au sol 
 
Le coefficient d'emprise au sol est défini comme la surface au sol du ou des bâtiments rapportée à la 
superficie de l'unité foncière. Toutefois, pour l'application du présent règlement, il ne sera pas tenu 
compte de la surface des parties de bâtiment construites au dessus des PHEC sur une structure de type 
pilotis ou autre, ne portant pas atteinte aux capacités d'écoulement et de stockage des eaux. 
 
Coefficient d'occupation du sol (COS) 
 
Le coefficient d'occupation du sol qui détermine la densité de construction admise est le rapport 
exprimant le nombre de mètres carrés de plancher hors oeuvre nette susceptibles d'être construits par 
mètre carré de sol. 
 
Construction en "dent creuse" 
 
Dans un alignement urbain existant, constitue une "dent creuse" un terrain non bâti ou un terrain dont la 
construction a été démolie. A contrario, n'est pas une "dent creuse" la parcelle située en limite de zone 
urbanisée et pouvant contribuer à l’extension de l’urbanisation. 
 
En particulier, la typologie du bâtiment susceptible d'être construit, son implantation, ainsi que la taille du 
terrain, doivent respecter la trame et la forme urbaines existantes. 
 
Crue 
 
Élévation du niveau d'un cours d'eau, due à la fonte rapide des neiges et des glaces ou à des pluies 
abondantes. 

 Règlement vallée de la Marne de Poincy à Villenoy - DÉFINITIONS 6 



 

 
Enjeux 
 
Personnes, biens et activités situés dans une zone susceptible d’être affectée par un phénomène 
naturel, en l’occurrence la crue d’un cours d’eau. 
 
Entité foncière 
 
L'entité foncière au sens du présent règlement est l'ensemble des unités foncières maîtrisées par un 
même aménageur. 
 
Équipement collectif 
 
Installations et bâtiments qui permettent d'assurer à la population et aux entreprises les services 
collectifs dont elles ont besoin. 
 
Un équipement collectif peut avoir une gestion privée, en se référant au concept d'installation d'intérêt 
général employé dans les plans locaux d’urbanisme pour les emplacements réservés. 
 
Établissement sensible 
 
Tout établissement accueillant en permanence des personnes non valides, des malades, des personnes 
âgées ou des enfants (hôpitaux, maisons de retraite, centres d'hébergement, etc) ainsi que les 
établissements pénitentiaires. 
 
Étude hydraulique 
 
Une étude hydraulique pourra comporter : 

 
- un calage de l'état initial validé sur plusieurs crues représentatives, comportant, pour chaque profil les 

coefficients de Strickler des lits mineurs et majeurs, la vitesse d'écoulement, la cote de la ligne 
d'eau ; 

 
- les résultats de la propagation de l'hydrogramme de la crue de 1955 après intégration des données 

topographiques du projet. 
 
Fluides 
 
Dans le présent règlement les fluides regroupent : 
 

- l'eau potable ; 
 
- les eaux usées et les eaux pluviales ; 
 
- les courants forts (haute, moyenne et basse tension) ; 
 
- les courants faibles (sécurité, alarmes, téléphonie, transmission de données, etc.) ; 
 
- les fluides caloporteurs ; 
 
- les hydrocarbures (liquides ou gazeux) ; 
 
- les produits industriels transportés dans des canalisations. 

 
Les locaux et équipements techniques associés aux réseaux publics de fluides ou aux réseaux d'intérêt 
général comprennent notamment les postes de relèvement, les stations de pompage, les bassins de 
régulation, les stations d'épuration d'eaux usées, les unités de production et les réservoirs d'eau potable 
(puits, zone de captage,…). 
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Lit majeur 
 
Le lit majeur est le lit en eau lors de la plus grande crue connue. A chaque débordement, le cours d'eau 
occupe toute ou partie du lit majeur. 
 
Lit mineur 
 
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace d'écoulement des eaux formé d'un chenal unique ou de 
plusieurs bras et de bancs de sables ou galets, recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant 
débordement. 
 
Mesures hydrauliques correctives 
 
Quand des mesures hydrauliques correctives sont prescrites, l'incidence d'un aménagement ou d'une 
construction doit être nulle (à la précision relative près du modèle hydraulique utilisé) sur les points 
suivants : 

 
- la vitesse d'écoulement ; 
 
- les cotes de la ligne d'eau ; 
 
- la capacité de stockage des eaux pour toute crue débordante. 
 

La conservation des capacités de stockage doit être recherchée, en sus de l'incidence nulle sur les 
conditions d'écoulement, sur la même entité foncière. 
 
Opération d’aménagement 
 
Les opérations d’aménagement sont les zones d’aménagement concerté (ZAC), les lotissements, les 
permis de construire groupés, les opérations de restauration immobilière, les opérations de conservation, 
de restauration et de mise en valeur des secteurs sauvegardés, ainsi que les opérations menées par les 
associations foncières urbaines (AFU). 
 
PHEC 
 
Les plus hautes eaux connues (PHEC) prises en compte dans le présent règlement sont reportées sur le 
plan de zonage réglementaire. Il s'agit des altitudes maximales atteintes lors de la crue de 1955. Il est 
important de noter que le phénomène pris en compte n'est pas la crue, en tant que telle, mais le niveau 
atteint par l'eau. 
 
Pour une construction ou un aménagement donné, les PHEC à retenir sont calculées par extrapolation à 
partir des altitudes indiquées aux points kilométriques (PK) amont et aval, portés sur le plan de zonage 
réglementaire. 
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Calcul des PHEC pour un projet 
 (PAM – PAV) x l 

             L PHEC = PAM   – 
 
avec : 
 
PHEC = cote PHEC applicable au droit du projet, 
PAM = cote PHEC de la borne de navigation amont, 
PAV = cote PHEC de la borne de navigation aval, 
L = longueur entre les bornes de navigation amont et aval, 
l = longueur entre la borne de navigation amont et le point de contact entre la projection de la droite 
perpendiculaire à l’axe du fleuve et l’axe du fleuve. 
 
Les unités sont en mètre. 
 
Le schéma suivant définit les paramètres de la formule avec un exemple de calcul. 

 
 
                       Exemple de calcul : PHEC = 36.45 -                                             = 36.41 

(36,45 – 36,37) x 360 
        710 
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Plancher fonctionnel (premier) 
 
Il s'agit du plancher le plus bas d'une construction, où s'exerce de façon permanente une activité quelle 
que soit sa nature (industrie, artisanat, commerce, service), à l'exception de l'habitat. 
 
Plancher habitable (premier) 
 
Il s'agit du plancher le plus bas d'une construction, comportant une ou plusieurs pièces de vie servant de 
jour ou de nuit telle que séjour, chambre, bureau, cuisine, salle de bains. 
 
Plan local d’urbanisme 
 
Pour l’application du présent règlement, cette terminologie regroupe les plans locaux d’urbanisme issus 
de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ainsi 
que les plans d’occupation des sols encore en vigueur à la date d’approbation du présent plan. 
 
Reconstruction 
 
Au sens du présent règlement, ce terme désigne la construction d'un bâtiment, en remplacement sur la 
même unité foncière, d'un bâtiment légalement autorisé détruit par un sinistre, à surface de plancher 
hors œuvre nette équivalente à la surface existante à la date d'approbation du présent plan. 
 
La reconstruction ne devra pas avoir pour effet d'augmenter le nombre de logements ni l'emprise au sol 
du bâtiment détruit par le sinistre. 
 
Remblai (équilibre remblais/déblais) 
 
Le volume de remblai doit être compensé, pour chaque crue débordante, par un volume de déblai au 
moins égal, soustrait du terrain naturel au-dessus du niveau de la nappe phréatique. Pour le calcul des 
volumes remblais/déblais, seules les surfaces inondables par débordement et situées sous les PHEC 
seront prise en compte. La stabilité du remblai devra être étudiée en tenant compte de la vitesse 
effective de l'eau. 
 
Risque  
 
Le risque est fonction de l'aléa et de la vulnérabilité. 
 
Unité foncière 
 
L’unité foncière est l’ensemble des parcelles d’un même tenant appartenant à un même propriétaire. 
 
Vulnérabilité 
 
Au sens le plus large, elle exprime le niveau de conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur 
les enjeux. On peut distinguer la vulnérabilité économique et la vulnérabilité humaine. La première 
traduit généralement le degré d'endommagement des biens et des activités exposés à l'occurrence d'un 
phénomène naturel d'une intensité donnée. Elle désigne aussi quelquefois la valeur de 
l'endommagement (calcul du coût des dommages). La vulnérabilité humaine évalue d'abord les 
préjudices potentiels aux personnes, dans leur intégrité physique et morale. Elle s'élargit également à 
d'autres composantes de la société (sociales, psychologiques, culturelles, etc.) et tente de mesurer sa 
capacité de réponse à des crises, notamment par les moyens de secours que doit mettre en œuvre la 
collectivité. 
 
Zone de fort écoulement 
 
La zone de fort écoulement est constituée du lit mineur et de la partie du lit majeur dans laquelle la 
vitesse de l'eau est forte (au-delà d'une vitesse de l'ordre de 0,50 m/s). 
 

 Règlement vallée de la Marne de Poincy à Villenoy - DÉFINITIONS 10 



 

 Règlement vallée de la Marne de Poincy à Villenoy - DÉFINITIONS 11 



 

 
 
 

TITRE III - RÈGLEMENT 
 
 
 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE 
 
 
 
Caractère de la zone rouge : 
 
Cette zone correspond au lit mineur de la Marne, au canal de l'Ourcq, au canal de Meaux à Chalifert, aux 
plans d'eaux et aux secteurs dans lesquels toute nouvelle construction, serait elle-même soumise à un 
risque très important, et de plus pourrait augmenter le risque en amont ou en aval, en modifiant 
l'écoulement des crues. Les possibilités d'y construire, ou plus généralement d'y faire des travaux, sont 
donc extrêmement limitées. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, sauf sous l'emprise des constructions et aménagements autorisés par 
l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols ; 

 
 Les constructions nouvelles à usage d’habitation ou à usage d’activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services autres que les constructions visées à l’article 2 ci-dessous ; 

 
 L’augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination d'un bâtiment existant à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Les reconstructions sur place, autres que celles d'établissements sensibles, en cas de sinistre dû à une 
crue ; 

 
 Les reconstructions sur place après sinistre d'établissements sensibles, quelle que soit l'origine du 
sinistre ; 

 
 L'aménagement de terrains permettant l'accueil des gens du voyage ; 

 
 Les aménagements de parcs de stationnement couverts ; 

 
 L'ouverture de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du 
nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 
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Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 

 
 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens, à l'exception de ceux qui ont pour objet la création d'un 
établissement sensible ; 

 
 Les reconstructions sur place autres que celles d'établissements sensibles, sauf en cas de sinistre dû à 
une crue et sous réserve de respecter les prescriptions applicables aux constructions nouvelles ; 

 
 Les extensions pour des locaux sanitaires, techniques ou de loisirs, n'ayant pas pour conséquence 
d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan, de 
plus de 10 m2 ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs 
sans rehaussement du sol et à l'exception des installations fixes d'accueil autres que celles destinées 
aux activités nautiques (aviron, voile, canoë-kayak) ; 

 
 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les constructions à usage d'activités commerciales, artisanales ou de services, réalisées dans le cadre 
d'une opération d'ensemble (ZA) visant à la création d'un pôle d'activités liées au tourisme fluvial, ainsi 
qu'aux sports nautiques, en continuité de la zone urbaine dense; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 
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 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques, à condition de ne pas dépasser l'altitude du terrain naturel ; ils pourront toutefois être 
admis au-dessus du terrain naturel en cas d'impossibilité technique de les enfouir ou de les implanter 
dans une zone du plan autre qu'une zone rouge ou marron ; concernant l’eau potable, les dispositifs de 
prélèvement et de pompage doivent permettre d’éviter toute contamination de la nappe en cas de 
crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres, ainsi que les aires de stationnement non couvertes et ne 
conduisant pas à un rehaussement du sol ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.) ;  

 
 Les travaux d'exploitation de carrières, à l'exclusion des installations de traitement des matériaux, à 
condition que les réaménagements qui prévoient des remblais soient strictement limités en hauteur à 
l'altitude des terrains naturels préexistants. Pendant l'exploitation, les remblais de toute nature (digues 
périphériques, stocks de matériaux...) sont interdits. 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D'APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
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4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises, y compris lors d'une 
reconstruction, devra être supérieure à l'altitude des PHEC, sauf :  

 
a) Pour les extensions limitées à 10 m2 d'emprise au sol, dont le niveau de plancher pourra 

être au même niveau que le plancher existant (sans toutefois dépasser le coefficient 
d'emprise au sol maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-services, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation, une porte au minimum, desservant les constructions à usage d'habitation, 
devra être réalisée au-dessus de l'altitude des PHEC, sauf pour les extensions ; 

 
 Les installations fixes d'accueil destinées aux activités nautiques réalisées lors d'aménagements de 
terrains de plein air et d'équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, seront construites sur 
pilotis ; 

 
 Les clôtures devront être à 4 fils maximum superposés avec des poteaux espacés d'au moins 3 mètres 
et sans fondation faisant saillie sur le terrain naturel. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 
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 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE MARRON 
 
 
 
Caractère de la zone marron : 
 
Cette zone correspond à des secteurs naturels ou faiblement urbanisés. 
 
Pour les secteurs naturels, il s'agit de préserver le champ d'inondation, tant du point de vue de la 
capacité d'écoulement des crues que de la capacité de stockage. L'extension de l'urbanisation y est donc 
interdite. 
 
Dans les secteurs faiblement urbanisés, l'aléa est suffisamment fort pour que la poursuite de 
l'urbanisation y soit également interdite. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones marron connexes à la Marne 
déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous l'emprise des 
constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols ; 

 
 Les constructions nouvelles à usage d’habitation ou à usage d’activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services autres que les constructions visées à l’article 2 ci-dessous ; 

 
 L'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination d'un bâtiment existant à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Les reconstructions sur place, autres que celles d'établissements sensibles, en cas de sinistre dû à une 
crue ; 

 
 Les reconstructions sur place d'établissements sensibles après sinistre, quelle que soit l'origine du 
sinistre ; 

 
 L'aménagement de terrains permettant l'accueil des gens du voyage ; 

 
 Les aménagements de parcs de stationnement couverts ; 

 
 L'ouverture de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du 
nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 
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Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 

 
 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens, à l'exception de ceux qui ont pour objet la création d'un 
établissement sensible ; 

 
 Les reconstructions sur place autres que celles d'établissements sensibles, sauf en cas de sinistre dû à 
une crue et sous réserve de respecter les prescriptions applicables aux constructions nouvelles ; 

 
 Les extensions pour des locaux sanitaires, techniques ou de loisirs n'ayant pas pour conséquence 
d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan, de 
plus de 10 m2 ; 

 
 Les extensions de bâtiments d'habitations collectives destinées à une mise aux normes du confort des 
logements, sous réserve qu'il n'y ait pas création de logements supplémentaires ; 

 
 Les extensions d'établissements sensibles destinées à une amélioration du confort et de la sécurité de 
ces bâtiments, sous réserve qu'il n'y ait pas augmentation du nombre de résidants ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Dans la zone d'enjeu stratégique national, les opérations comprenant la construction d'habitations 
individuelles ou collectives, la construction d'équipements publics et de locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles, de services ou de loisirs. Cette zone est strictement limitée et 
reportée sur le plan de zonage réglementaire ; 

 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de fort écoulement des zones marron connexes à la Marne 
déterminée par une étude hydraulique, si l'équilibre remblais/déblais est assuré sur l'entité foncière et 
également en dehors de cette zone ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs 
à l'exception des installations fixes d'accueil sauf si celles-ci sont en rapport avec la présence du 
milieu naturel aquatique ; 
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 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les constructions à usage d'activités commerciales, artisanales ou de services, réalisées dans le cadre 
d'une opération d'ensemble (ZA) visant à la création d'un pôle d'activités liées au tourisme fluvial, ainsi 
qu'aux sports nautiques, en continuité de la zone urbaine dense; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 

 
 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques, à condition de ne pas dépasser l'altitude du terrain naturel ; ils pourront toutefois être 
admis au-dessus du terrain naturel en cas d'impossibilité technique de les enfouir ou de les implanter 
dans une zone du plan autre qu'une zone rouge ou marron ; concernant l’eau potable, les dispositifs de 
prélèvement et de pompage doivent permettre d’éviter toute contamination de la nappe en cas de 
crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres, ainsi que les aires de stationnement non couvertes; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.) ; 

 
 Les travaux d'exploitation de carrières, y compris des installations de traitement des matériaux, à 
condition que les réaménagements qui prévoient des remblais soient strictement limités en hauteur à 
l'altitude des terrains naturels préexistants. Pendant l'exploitation, les remblais de toute nature (digues 
périphériques, stocks de matériaux...), ainsi que les installations de traitement des matériaux, devront 
être situés en dehors de la zone de fort écoulement, déterminée après étude hydraulique. 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D'APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
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 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises, y compris lors d'une 
reconstruction, devra être supérieure à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Pour les extensions limitées à 10 m2 d'emprise au sol, dont le niveau de plancher pourra 

être au même niveau que le plancher existant (sans toutefois dépasser le coefficient 
d'emprise au sol maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation des constructions à usage d'habitation, au minimum une porte desservant le 
plancher au-dessus de l'altitude des PHEC devra être réalisée, sauf en cas d'extension ; 

 
 Les installations fixes d'accueil en rapport avec la présence du milieu naturel aquatique réalisées lors 
d'aménagements de terrain de plein air et d'équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
seront construites sur pilotis ; 

 
 Les clôtures devront être ajourées à larges mailles. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 
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 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagement ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE JAUNE FONCÉ 
 
 
 
Caractère de la zone jaune foncé : 
 
Cette zone correspond à des secteurs naturels ou dans lesquels sont implantées des constructions 
dispersées. Dans cette zone, il y a lieu de préserver le champ d'inondation principalement du point de 
vue de la capacité de stockage des eaux. 
 
Aussi, bien que l'aléa soit faible à moyen, les possibilités de constructions nouvelles y sont très 
restreintes et les extensions de constructions existantes y sont admises dans certaines limites. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones jaune foncé connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous 
l'emprise les constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols ; 

 
 Les constructions nouvelles à usage d’habitation ou à usage d’activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services autres que les constructions visées à l’article 2 ci-dessous ; 

 
 L'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination d'un bâtiment existant à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Les constructions ou reconstructions sur place après sinistre d'établissements sensibles ; 

 
 L'ouverture de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 

 
Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
3-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 
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 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens, à l'exception de ceux qui ont pour objet la création d'un 
établissement sensible ; 

 
 Les reconstructions sur place de bâtiments sinistrés, quelle que soit l'origine du sinistre, autres que 
celles d'établissements sensibles, sous réserve de respecter les prescriptions applicables aux 
constructions nouvelles ; 

 
 Les extensions d'habitations individuelles n'ayant pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol 
de la construction existante à la date d'approbation du présent plan, de plus de 20 m2 ; 

 
 Les extensions de bâtiments d'habitations collectives destinées à une mise aux normes du confort des 
logements, sous réserve qu'il n'y ait pas création de logements supplémentaires ; 

 
 Les extensions d'établissements sensibles destinées à une amélioration du confort et de la sécurité de 
ces bâtiments, sous réserve qu'il n'y ait pas augmentation du nombre de résidants ; 

 
 Les extensions de locaux à usage d'activités économiques n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 
l'emprise au sol des constructions existantes à la date d'approbation du présent plan, de plus de 
20 % ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Dans la zone d'enjeu stratégique national, les opérations comprenant la construction d'habitations 
individuelles ou collectives, la construction d'équipements publics et de locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles, de services ou de loisirs. Cette zone est strictement limitée et 
reportée sur le plan de zonage réglementaire ; 

 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de grand écoulement des zones jaune foncé connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique, si l'équilibre remblais/déblais est assuré sur l'entité 
foncière et également en dehors de cette zone ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les constructions de bâtiments agricoles ; 

 
 Les constructions d'équipements collectifs ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
y compris les installations fixes d'accueil ; 

 
 L'aménagement de terrains nécessaires à la mise en œuvre du schéma départemental pour l'accueil 
des gens du voyage ; 

 
 L'ouverture et l'extension de terrains de camping y compris les installations fixes d'accueil, sous 
réserve d'une fermeture et d'une évacuation du 1er décembre au 15 mars ; 
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 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les constructions à usage d'activités commerciales, artisanales ou de services, réalisées dans le cadre 
d'une opération d'ensemble (ZA) visant à la création d'un pôle d'activités liées au tourisme fluvial, ainsi 
qu'aux sports nautiques, en continuité de la zone urbaine dense; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 

 
 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques ; concernant l’eau potable, les dispositifs de prélèvement et de pompage doivent permettre 
d’éviter toute contamination de la nappe en cas de crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres ainsi que les aires de stationnement non couvertes ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.) ; 

 
 Les travaux d'exploitation de carrières, y compris des installations de traitement des matériaux, à 
condition que les réaménagements qui prévoient des remblais soient strictement limités en hauteur à 
l'altitude des terrains naturels préexistants. Pendant l'exploitation, les remblais de toute nature (digues 
périphériques, stocks de matériaux...), ainsi que les installations de traitement des matériaux, devront 
être situés en dehors de la zone de fort écoulement, déterminée après étude hydraulique. 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D'APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
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 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Le coefficient d'emprise au sol des équipements collectifs ne devra pas excéder 0,50 (sans toutefois 
dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises, y compris lors d'une 
reconstruction, devra être supérieure à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Pour les extensions d'habitations individuelles limitées à 20 m2 d'emprise au sol, dont le 

niveau de plancher pourra être au même niveau que le plancher existant (sans toutefois 
dépasser le coefficient d'emprise au sol maximal éventuellement fixé par le plan local 
d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les extensions de locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 

ou de services n'ayant pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol des 
constructions existantes à la date d'approbation du présent plan de plus de 20 %, dont le 
niveau de plancher pourra être au même niveau que le plancher existant, mais sur 
justification fonctionnelle (sans toutefois dépasser le coefficient d'emprise au sol maximal 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
c) Pour les extensions d'équipements collectifs n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 

l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan de 
plus de 20 %, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le 
plancher existant mais sur justification fonctionnelle et ce également dans la limite d'un 
coefficient d'emprise au sol maximal de 0,50 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
d) Pour la construction ou l'extension de bâtiments agricoles ; 
 
e) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation des constructions à usage d'habitation, au minimum une porte desservant le 
plancher au-dessus de l'altitude des PHEC devra être réalisée, sauf en cas d'extension ; 

 
 Les clôtures devront être ajourées à larges mailles. 
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4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE JAUNE CLAIR 
 
 
 
Caractère de la zone jaune clair : 
 
Cette zone correspond à des secteurs faiblement urbanisés dans lesquels il y a lieu d'autoriser la 
poursuite de l'urbanisation, dans les formes actuelles, tout en contrôlant autant que possible 
l'augmentation du nombre de personnes soumises au risque d'inondation. 
 
La construction et l'extension de locaux d'activités économiques y sont également possibles sous 
certaines conditions. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones jaune clair connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous 
l'emprise des constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols ; 

 
 Les constructions nouvelles de bâtiments d'habitations collectives ; 

 
 L'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination d'un bâtiment existant à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Les constructions, ou reconstructions sur place après sinistre dû à une crue, d'établissements  
sensibles ; 

 
 L'ouverture de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 

 
Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 
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 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens, à l'exception de ceux qui ont pour objet la création d'un 
établissement sensible ; 

 
 Les reconstructions sur place de bâtiments sinistrés, quelle que soit l'origine du sinistre, autres que 
celles d'établissements sensibles si la destruction est due à une crue, sous réserve de respecter les 
prescriptions applicables aux constructions nouvelles ; 

 
 Les extensions de bâtiments d'habitations collectives destinées à une mise aux normes du confort des 
logements, sous réserve qu'il n'y ait pas création de logements supplémentaires ; 

 
 Les extensions d'établissements sensibles destinées à une amélioration du confort et de la sécurité de 
ces bâtiments, sous réserve qu'il n'y ait pas augmentation du nombre de résidants ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Dans la zone d'enjeu stratégique national, les opérations comprenant la construction d'habitations 
individuelles ou collectives, la construction d'équipements publics et de locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles, de services ou de loisirs. Cette zone est strictement limitée et 
reportée sur le plan de zonage réglementaire ; 

 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de fort écoulement des zones jaune clair connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique, si l'équilibre remblais/déblais est assuré sur l'entité 
foncière et également en dehors de cette zone ; 

 
 Les constructions nouvelles d'habitations individuelles "en dent creuse" de l'urbanisation ; si une voirie 
située au-dessus de l'altitude des PHEC jouxte l'opération, un cheminement piétons situé au-dessus de 
l'altitude des PHEC, permettant l'accès à cette voirie, devra desservir les constructions nouvelles ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les constructions nouvelles à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles ou de services ; 

 
 Les constructions de bâtiments agricoles ; 

 
 Les constructions d'équipements collectifs ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
y compris les installations fixes d'accueil ; 

 
 L'aménagement de terrains nécessaires à la mise en œuvre du schéma départemental pour l'accueil 
des gens du voyage ; 

 
 L'ouverture et l'extension de terrains de camping y compris les installations fixes d'accueil, sous 
réserve d'une fermeture et d'une évacuation du 1er décembre au 15 mars ; 
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 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les constructions à usage d'activités commerciales, artisanales ou de services, réalisées dans le cadre 
d'une opération d'ensemble (ZA) visant à la création d'un pôle d'activités liées au tourisme fluvial, ainsi 
qu'aux sports nautiques, en continuité de la zone urbaine dense; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ;  

 
 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques ; concernant l’eau potable, les dispositifs de prélèvement et de pompage doivent permettre 
d’éviter toute contamination de la nappe en cas de crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres ainsi que les aires de stationnement non couvertes ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.) ; 

 
 Les travaux d'exploitation de carrières, y compris des installations de traitement des matériaux, à 
condition que les réaménagements qui prévoient des remblais soient strictement limités en hauteur à 
l'altitude des terrains naturels préexistants. Pendant l'exploitation, les remblais de toute nature (digues 
périphériques, stocks de matériaux...), ainsi que les installations de traitement des matériaux, devront 
être situés en dehors de la zone de grand écoulement, déterminée après étude hydraulique. 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D'APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
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 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Le coefficient d'emprise au sol des constructions d'habitation individuelle ne devra pas excéder 0,30 
(sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
 Le coefficient d'emprise au sol des locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 
ou de services ne devra pas excéder 0,40 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le 
plan local d'urbanisme) ; 

 
 Le coefficient d'emprise au sol des équipements collectifs ne devra pas excéder 0,50 (sans toutefois 
dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises, y compris lors d'une 
reconstruction, devra être supérieure à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Pour les extensions d'habitations individuelles n'ayant pas pour conséquence 

d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du 
présent plan de plus de 30 m², auquel cas le niveau de plancher pourra être au même 
niveau que le plancher existant, et ce également dans la limite d'un coefficient d'emprise 
au sol maximal de 0,30 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan 
local d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les extensions de locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 

ou de services n'ayant pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol des 
constructions existantes à la date d'approbation du présent plan de plus de 20 %, auquel 
cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le plancher existant, mais sur 
justification fonctionnelle, et ce également dans la limite d'un coefficient d'emprise au sol 
maximal de 0,40 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local 
d'urbanisme) ; 

 
c) Pour les extensions d'équipements collectifs n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 

l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan de 
plus de 20 %, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le 
plancher existant mais sur justification fonctionnelle, et ce également dans la limite d'un 
coefficient d'emprise au sol maximal de 0,50 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
d) Pour la construction ou l'extension de bâtiments agricoles ; 
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e) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation des constructions à usage d'habitation, au minimum une porte desservant le 
plancher au-dessus de l'altitude des PHEC devra être réalisée, sauf en cas d'extension ; 

 
 Les clôtures devront être ajourées à larges mailles. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEU FONCÉ 
 
 
 
Caractère de la zone bleu foncé : 
 
Cette zone correspond à des secteurs d'urbanisation dense dans lesquels il y a lieu de permettre le 
développement ou la restructuration de la ville, mais dans une certaine mesure afin de tenir compte du 
risque important pour les personnes et les biens. La construction d'habitations nouvelles y est limitée et, 
la construction et l'extension de locaux à usage d'activités économiques y sont autorisées sous certaines 
conditions. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones bleu foncé connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous 
l'emprise des constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols à usage autre que le stationnement ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les opérations d'aménagement comportant des locaux à usage d'habitation, à 
l'exception du logement éventuellement nécessaire au gardiennage des locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles ou de services autorisés ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, l'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou 
par changement de destination d'un bâtiment existant à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Les constructions ou reconstructions sur place après sinistre d'établissements sensibles ; 

 
 L'aménagement de terrains permettant l'accueil des gens du voyage ; 

 
 L'ouverture de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du 
nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 
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Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, la création de nouveaux logements par aménagement, rénovation ou changement de 
destination d'un bâtiment ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des 
personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens, à l'exception de ceux qui ont pour objet 
la création d'un établissement sensible ; 

 
 Les reconstructions sur place de bâtiments sinistrés, autres que celles d'établissements sensibles, sous 
réserve de respecter, sauf impossibilité technique ou architecturale, les prescriptions applicables aux 
constructions nouvelles ; 

 
 Les extensions de bâtiments d'habitations collectives destinées à une mise aux normes du confort des 
logements, sous réserve qu'il n'y ait pas création de logements supplémentaires ; 

 
 Les extensions d'établissements sensibles destinées à une amélioration du confort et de la sécurité de 
ces bâtiments, sous réserve qu'il n'y ait pas augmentation du nombre de résidants ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de fort écoulement des zones bleu foncé connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique, si l'équilibre remblais/déblais est assuré sur l'entité 
foncière et également en dehors de cette zone ; 

 
 La construction de sous-sol à usage exclusif de stationnement ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, les constructions nouvelles à usage d'habitation, d'activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services ; 
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 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les constructions nouvelles d'habitations "en dent creuse" de l'urbanisation, 
dans le respect de la trame et de la forme urbaines existantes (secteurs d'habitations individuelles ou 
collectives) ; de plus, si une voirie située au-dessus de l'altitude des PHEC jouxte l'opération, un 
cheminement piétons situé au-dessus de l'altitude des PHEC permettant l'accès à cette voirie devra 
desservir les constructions nouvelles ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les opérations d'aménagement ne comportant que des locaux à usage 
d'activités commerciales, artisanales, industrielles ou de services. L’accessibilité des constructions 
devra être garantie avec moins d’un mètre de submersion par rapport à l’altitude des PHEC, à 
l’intérieur de l’opération ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les constructions nouvelles à usage d'activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services, hors opérations d'aménagement ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les constructions de bâtiments agricoles ; 

 
 Les constructions d'équipements collectifs ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
y compris les installations fixes d'accueil ; 

 
 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 

 
 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques ; concernant l’eau potable, les dispositifs de prélèvement et de pompage doivent permettre 
d’éviter toute contamination de la nappe en cas de crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres ainsi que les aires de stationnement non couvertes ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.). 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D'APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 
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 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, le coefficient d'occupation du sol pour les constructions à usage d'habitation ne devra 
pas excéder 0,40 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 
pour les opérations d'aménagement, ce coefficient est calculé sur l'ensemble du programme ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, lors de la création de nouveaux logements par aménagement, rénovation ou 
changement de destination d'un bâtiment, le coefficient d'occupation du sol ne devra pas excéder 0,40 
(sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) et l'emprise au sol ne 
devra pas être augmentée ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, le coefficient d'emprise au sol des constructions d'habitation ne devra pas 
excéder 0,40 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
 Le coefficient d'emprise au sol des locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 
ou de services et des équipements collectifs, ne devra pas excéder 0,60 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 
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 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises devra être supérieure 
à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan 

de zonage réglementaire, pour les extensions d'habitations individuelles n'ayant pas pour 
conséquence d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date 
d'approbation du présent plan de plus de 30 m², auquel cas le niveau de plancher pourra 
être au même niveau que le plancher existant, et ce également dans la limite d'un 
coefficient d'occupation du sol maximal de 0,40 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
b)En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur 

le plan de zonage réglementaire, pour les extensions d'habitations individuelles n'ayant 
pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date 
d'approbation du présent plan de plus de 30 m², auquel cas le niveau de plancher pourra 
être au même niveau que le plancher existant, et ce également dans la limite d'un 
coefficient d'emprise au sol maximal de 0,40 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
c)Pour les extensions de locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 

ou de services n'ayant pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol des 
constructions existantes à la date d'approbation du présent plan de plus de 20 %, auquel 
cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le plancher existant, mais sur 
justification fonctionnelle et ce également dans la limite d'un coefficient d'emprise au sol 
maximal de 0,60 (sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local 
d'urbanisme) ; 

 
d)Pour les extensions d'équipements collectifs n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 

l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan de 
plus de 20 %, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le 
plancher existant mais sur justification fonctionnelle et ce également dans la limite d'un 
coefficient d'emprise au sol maximal de 0,60 (sans toutefois dépasser celui 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
e)Pour la construction ou l’extension de bâtiments agricoles ; 
 
f) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-services, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation des constructions à usage d'habitation, au minimum une porte desservant le 
plancher au-dessus de l'altitude des PHEC devra être réalisée, sauf en cas d'extension ; 

 
 Les clôtures devront être ajourées à larges mailles. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 
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 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 6 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEU CLAIR 
 
 
 
Caractère de la zone bleu clair : 
 
Cette zone correspond à des secteurs urbanisés denses dans lesquels il y a lieu de permettre le 
développement de la ville en tenant compte du risque, pour les personnes et les biens, qui est toutefois 
moins important qu'en zone bleu foncé. 
 
La construction d'habitations nouvelles y est admise ainsi que les opérations de renouvellement urbain 
comportant de l'habitat. La construction et l'extension des locaux à usage d'activités économique y est 
également admise sous certaines conditions. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones bleu clair connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous 
l'emprise des constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols à usage autre que le stationnement ; 

 
 L'ouverture de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 

 
Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 

 
 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens ; 

 
 Les reconstructions sur place de bâtiments sinistrés sous réserve de respecter, sauf impossibilité 
technique ou architecturale, les prescriptions applicables aux constructions nouvelles ; 
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 L'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité 
des biens ; 

 
 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Dans la zone d'enjeu stratégique national, les opérations comprenant la construction d'habitations 
individuelles ou collectives, la construction d'équipements publics et de locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles, de services ou de loisirs. Cette zone est strictement limitée et 
reportée sur le plan de zonage réglementaire ; 

 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de fort écoulement des zones bleu clair connexes à la 
Marne déterminée par une étude hydraulique, si l'équilibre remblais/déblais est assuré sur l'entité 
foncière et également en dehors de cette zone ; 

 
 La construction de sous-sol à usage exclusif de stationnement ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, les constructions nouvelles à usage d'habitation, d'activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les constructions nouvelles d'habitations "en dent creuse" de l'urbanisation dans 
le respect de la trame et de la forme urbaines existantes (secteurs d'habitations individuelles ou 
collectives) ; de plus, si une voirie située au-dessus de l'altitude des PHEC jouxte l'opération, un 
cheminement piétons situé au-dessus de l'altitude des PHEC permettant l'accès à cette voirie devra 
desservir les constructions nouvelles ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les opérations d'aménagement comportant des locaux à usage d'activités 
commerciales, artisanales, industrielles ou de services et/ou des locaux à usage d'habitation, sous 
réserve de l'élaboration d'un plan de secours ; de plus, si une voirie située au-dessus de l'altitude des 
PHEC jouxte l'opération, un cheminement piétons situé au-dessus de l'altitude des PHEC permettant 
l'accès à cette voirie devra desservir les constructions nouvelles. A défaut, l'accessibilité des 
constructions devra être garantie avec moins d'un mètre de submersion par rapport à l'altitude des 
PHEC, à l'intérieur de l'opération ; 

 
 Les constructions nouvelles à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles ou de services, 
en dehors des opérations d'aménagement ; 

 
 Les constructions de bâtiments agricoles ; 

 
 Les constructions d'équipements collectifs ; 

 
 Les constructions d'établissements sensibles ; 
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 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
y compris les installations fixes d'accueil ; 

 
 L'aménagement de terrains nécessaires à la mise en œuvre du schéma départemental pour l'accueil 
des gens du voyage ; 

 
 L'ouverture ou l'extension de terrains de camping y compris les installations fixes d'accueil, sous 
réserve d'une fermeture et d'une évacuation du 1er décembre au 15 mars ; 

 
 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues ; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 

 
 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques ; concernant l’eau potable, les dispositifs de prélèvement et de pompage doivent permettre 
d’éviter toute contamination de la nappe en cas de crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres ainsi que les aires de stationnement non couvertes ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.). 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D’APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
 Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
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 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, lorsqu’il est 
situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront placés au-dessus de 
l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la partie de l’installation située sous 
l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Le coefficient d'occupation du sol pour les constructions à usage d'habitation et pour les 
établissements sensibles, ne devra pas excéder 1,00 (sans toutefois dépasser celui éventuellement 
fixé par le plan local d'urbanisme) ; pour les opérations d'aménagement, ce coefficient est calculé sur 
l'ensemble du programme ; 

 
 Lors de la création de nouveaux logements par aménagement, rénovation ou changement de 
destination d'un bâtiment, le coefficient d'occupation du sol ne devra pas excéder 1,00 (sans toutefois 
dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) et l'emprise au sol ne devra pas être   
augmentée ; 

 
 Le coefficient d'occupation du sol pour les locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services, ne devra pas excéder 1,20 (sans toutefois dépasser celui éventuellement 
fixé par le plan local d'urbanisme) ; pour les opérations d'aménagement, ce coefficient est calculé sur 
l'ensemble du programme ; 

 
 Le coefficient d’occupation du sol pour les constructions à usage mixte, ne devra pas excéder 1,00 
(sans toutefois dépasser celui éventuellement fixé par le plan local d’urbanisme) ; pour les opérations 
d'aménagement, ce coefficient est calculé sur l'ensemble du programme ; 

 
 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises devra être supérieure 
à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Pour les extensions d'habitations individuelles n'ayant pas pour conséquence 

d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du 
présent plan de plus de 30 m2, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même 
niveau que le plancher existant (et ce dans la limite d'un coefficient d'emprise au sol 
maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les extensions de locaux à usage d'activités commerciales, artisanales, industrielles 

ou de services n'ayant pas pour conséquence d'augmenter l'emprise au sol des 
constructions existantes à la date d'approbation du présent plan de plus de 50 %, auquel 
cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le plancher existant, mais sur 
justification fonctionnelle (et ce dans la limite d'un coefficient d'emprise au sol maximal 
éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
c) Pour les extensions d'équipements collectifs n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 

l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan de 
plus de 50 %, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le 
plancher existant mais sur justification fonctionnelle (et ce dans la limite d'un coefficient 
d'emprise au sol maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 
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d) Pour la construction ou l’extension de bâtiments agricoles ; 
 
e) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation, au minimum une porte desservant le plancher au-dessus de l'altitude des 
PHEC devra être réalisée, pour les constructions à usage d'habitation, sauf en cas d'extension, et pour 
les établissements sensibles ; 

 
 Les clôtures devront être ajourées à larges mailles. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 

 
4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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CHAPITRE 7 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE VERTE 
 
 
 
Caractère de la zone verte 
 
Cette zone correspond aux "centres urbains" qui sont des secteurs à enjeu fort pour l'agglomération dont 
il est nécessaire de permettre l'évolution tout en tenant compte du risque. 
 
Toute nouvelle construction y est a priori admise sous réserve toutefois de respecter certaines règles 
visant à diminuer la vulnérabilité des biens. 
 
Article 1 - INTERDICTIONS APPLICABLES AUX BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS 
 
Sont interdits : 
 
 Les remblais de toute nature, dans la zone de fort écoulement des zones vertes connexes à la Marne 
déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, sauf sous l'emprise des 
constructions et aménagements autorisés par l'article 2 ci-dessous ; 

 
 Les endiguements de toute nature ; 

 
 Les sous-sols à usage autre que le stationnement ; 

 
 L'ouverture de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l'augmentation du nombre d'emplacements ; 

 
 Toutes autres nouvelles constructions non admises à l'article 2 ci-dessous. 

 
Article 2 - AUTORISATIONS SOUS CONDITIONS ET DANS LE RESPECT DES INTERDICTIONS 

VISÉES À L'ARTICLE 1 
 
2-1 Autorisations applicables aux biens et activités existants 
 
Seuls sont admis : 
 
 Les travaux d'entretien et de gestion courants des biens et activités, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s'ils augmentent les risques ou en 
créent de nouveaux ; 

 
 Les travaux visant à améliorer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et 
activités ; 

 
 Les changements de destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas 
augmenter la vulnérabilité des biens ; 

 
 Les reconstructions sur place de bâtiments sinistrés sous réserve de respecter , sauf impossibilité 
technique ou architecturale, les prescriptions applicables aux constructions nouvelles ; 

 
 L'augmentation du nombre de logements par aménagement ou rénovation ou par changement de 
destination, sous réserve d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité 
des biens ; 
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 Les réparations de bâtiments sinistrés sous réserve de ne pas aggraver la sécurité des personnes et la 
vulnérabilité des biens ; 

 
 Les réparations et reconstructions d'éléments architecturaux expressément visés par une protection 
édictée en application de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques, ou de la 
loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat et notamment son article 70. 

 
2-2 Autorisations applicables aux biens et activités futurs 
 
Seuls sont admis, sous réserve du respect des prescriptions définies à l'article 4 : 
 
 Les remblais réalisés en dehors de la zone de fort écoulement des zones vertes connexes à la Marne 
déterminée par une étude hydraulique conformément à l’article 4-4 ci-dessous, si l'équilibre 
remblais/déblais est assuré sur l'entité foncière et également en dehors de cette zone ; 

 
 La construction de sous-sol à usage exclusif de stationnement ; 

 
 Dans la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de zonage 
réglementaire, les constructions nouvelles à usage d'habitation, d'activités commerciales, artisanales, 
industrielles ou de services ; 

 
 En dehors de la zone de la boucle Nord de la Marne strictement délimitée et reportée sur le plan de 
zonage réglementaire, les constructions nouvelles à usage d’habitation, d’activités commerciales, 
artisanales, industrielles ou de services, sous réserve toutefois, pour les constructions réalisées dans le 
cadre d’une opération d’aménagement, d’élaborer un plan de secours ; de plus, si une voirie située au-
dessus de l'altitude des PHEC jouxte l'opération d'aménagement, un cheminement piétons situé au-
dessus de l'altitude des PHEC permettant l'accès à cette voirie devra desservir les constructions 
nouvelles. A défaut, l'accessibilité des constructions devra être garantie avec moins d'un mètre de 
submersion par rapport à l'altitude des PHEC, à l'intérieur de l'opération ; 

 
 Les logements strictement nécessaires au gardiennage des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

 
 Les constructions de bâtiments agricoles ; 

 
 Les constructions d'équipements collectifs ; 

 
 Les constructions d'établissements sensibles ; 

 
 Les aménagements de terrains de plein air et les équipements à usage sportif, récréatif et/ou de loisirs, 
y compris les installations fixes d'accueil ; 

 
 L'aménagement de terrains nécessaires à la mise en œuvre du schéma départemental pour l'accueil 
des gens du voyage ; 

 
 L'ouverture ou l'extension de terrains de camping y compris les installations fixes d'accueil, sous 
réserve d'une fermeture et d'une évacuation du 1er décembre au 15 mars ; 

 
 Les clôtures, haies et plantations à condition de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne 
pas restreindre le champ d'inondation des crues, mais sont toutefois admises, les clôtures dont l'aspect 
est en harmonie avec les clôtures voisines existantes ; 

 
 Les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la voie d'eau 
(escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes multimodales, etc.), ainsi que les 
locaux à usage d'activités industrielles, artisanales ou commerciales, et leurs annexes nécessaires à 
leur fonctionnement, situés sur la plate-forme portuaire et utilisant principalement la voie d'eau comme 
mode de transport ; 
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 Les réseaux publics de fluides ou les réseaux d'intérêt général et leurs locaux et équipements 
techniques ; concernant l’eau potable, les dispositifs de prélèvement et de pompage doivent permettre 
d’éviter toute contamination de la nappe en cas de crue ; 

 
 Les infrastructures de transports terrestres ainsi que les aires de stationnement non couvertes ; 

 
 Les aménagements et installations liés à l'utilisation de l'énergie hydraulique (centrale hydroélectrique, 
etc.). 

 
Article 3 - MESURES DE PRÉVENTION APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS EXISTANTES À LA 

DATE D’APPROBATION DU PLAN 
 
 Toutes les dispositions devront être prises pour empêcher la libération d'objets et de produits 
dangereux en raison de leur caractère polluant ou flottant. Les travaux nécessaires dans les 
constructions existantes devront être réalisés dans un délai de 5 ans suivant la date d’approbation du 
présent plan. Pour satisfaire les objectifs ci-avant, l’obligation ne porte que sur un montant de travaux 
limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d’approbation du plan. 

 
 Les établissements sensibles devront analyser les conséquences du risque d’inondation pris en compte 
par le présent plan sur le fonctionnement de l’établissement et définir les mesures appropriées de 
gestion, d'information, d'alerte et de secours, ainsi que de travaux accompagnées d'un calendrier 
prévisionnel de mise en oeuvre. 

 
Cette étude (analyse, définition des mesures et calendrier) doit être réalisée dans un délai de 2 ans 

suivant la date d’approbation du présent plan. 
 
 En cas de rénovation ou de réfection des cloisons et de l'isolation thermique situées sous l’altitude des 
PHEC : 

 
- sous réserve des contraintes techniques et d'usage, les matériaux employés devront être choisis 

de sorte qu'ils retiennent l'eau au minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques 
mécaniques et fonctionnelles après inondation ; 

 
- des dispositions devront être adoptées pour faciliter l’évacuation de l’eau et le séchage des 

matériaux. 
 

 En cas de rénovation ou de réfection de l’installation électrique, le coffret d’alimentation, 
lorsqu’il est situé à l’intérieur de la construction, ainsi que le tableau de distribution, seront 
placés au-dessus de l’altitude des PHEC et un coupe-circuit sera installé pour isoler la 
partie de l’installation située sous l’altitude des PHEC afin de faciliter une remise en 
service partielle de l'installation après inondation. 

 
Article 4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS FUTURES 
 
Les prescriptions énumérées ci-dessous s'imposent à tous les biens et activités futurs. 
 
Elles s'imposent aussi aux biens et activités existants en cas d'extension des constructions, et ce dans la 
limite des éléments concernés par les travaux. 
 
4-1 Prescriptions d'urbanisme 
 
 Les cotes des plans figurant dans les demandes de permis de construire seront rattachées au système 
de nivellement IGN 1969 (altitudes normales), sauf modification apportée par la réglementation 
postérieurement à la date d'approbation du présent plan ; 

 
 Lors de la création de nouveaux logements par aménagement, rénovation ou changement de 
destination d'un bâtiment, l'emprise au sol ne devra pas être augmentée ; 
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 La cote du premier plancher habitable ou fonctionnel des constructions admises  devra être supérieure 
à l'altitude des PHEC, sauf : 

 
a) Pour les extensions d'habitations individuelles n'ayant pas pour conséquence 

d'augmenter l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du 
présent plan de plus de 30 m2, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même 
niveau que le plancher existant (et ce dans la limite d'un coefficient d'emprise au sol 
maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
b) Pour les extensions d'équipements collectifs n'ayant pas pour conséquence d'augmenter 

l'emprise au sol de la construction existante à la date d'approbation du présent plan de 
plus de 50 %, auquel cas le niveau de plancher pourra être au même niveau que le 
plancher existant mais sur justification fonctionnelle (et ce dans la limite d'un coefficient 
d'emprise au sol maximal éventuellement fixé par le plan local d'urbanisme) ; 

 
c) Pour les constructions ou les extensions de locaux réservés à un autre usage que 

l’habitation, dont le niveau de plancher pourra être au niveau de la voirie existante. Il est 
toutefois recommandé, dans la mesure du possible, de prévoir un premier niveau de 
plancher fonctionnel au-dessus de l'altitude des PHEC ou à défaut au niveau de celui des 
locaux voisins ; 

 
d) Pour la construction ou l’extension de bâtiments agricoles ; 
 
e) Pour les aménagements portuaires et les installations liés à l'exploitation et l'usage de la 

voie d'eau (escales, ports, chantiers navals, stations-service, plates-formes 
multimodales, etc.) y compris pour les locaux à usage d'activités industrielles, artisanales 
ou commerciales situés sur la plate-forme portuaire. 

 
 Pour faciliter l'évacuation, au minimum une porte desservant le plancher au-dessus de l'altitude des 
PHEC devra être réalisée, pour les constructions à usage d'habitation, sauf en cas d'extension, et pour 
les établissements sensibles. 

 
4-2 Prescriptions constructives 
 
 Les constructions et installations devront pouvoir résister aux tassements différentiels et aux sous 
pressions hydrostatiques ; 

 
 Les équipements vulnérables, notamment les équipements électriques et de chauffage, ainsi que les 
parties sensibles à l'eau des installations fixes devront être situés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Le tableau de distribution électrique sera placé au-dessus de l'altitude des PHEC et un coupe-circuit 
sera installé pour isoler la partie de l’installation électrique située sous l’altitude des PHEC afin de 
faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. Les réseaux électriques 
seront descendant de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines ; 

 
 Les cloisons et l'isolation thermique des parties de bâtiments situées en dessous de l'altitude des 
PHEC seront réalisées à l'aide de matériaux qui devront être choisis de sorte qu'ils retiennent l'eau au 
minimum et qu'ils conservent au mieux leurs caractéristiques mécaniques et fonctionnelles après 
inondation et des dispositions devront être adoptées pour faciliter l'évacuation de l'eau et le séchage 
de ces matériaux ; 

 
 Les dispositifs de prélèvement et de pompage d’eau potable doivent permettre d’éviter toute 
contamination de la nappe en cas de crue. 
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4-3 Prescriptions relatives aux parcages et stockages 
 
 Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés de façon à 
conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout moment une 
évacuation rapide ; 

 
 Les matériels sensibles à l'humidité devront être entreposés au-dessus de l'altitude des PHEC ; 

 
 Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l'humidité devront être stockés au-dessus de l'altitude 
des PHEC. 

 
4-4 Prescriptions relatives aux mesures hydrauliques correctives 
 
Les mesures hydrauliques correctives nécessaires pour supprimer l'impact sur les conditions 
d'écoulement des crues et assurer la conservation des volumes de stockage devront être prises pour la 
réalisation des travaux, aménagements ou constructions autorisés. Ces mesures seront déterminées par 
une étude hydraulique, dont le contenu doit être en relation avec l'importance du projet et avec son 
incidence sur les crues. 
 
En particulier, les volumes étanches ainsi que tous remblaiements situés en dessous de l'altitude des 
PHEC devront être compensés (cf. la rubrique "Remblai" du Titre II – Définitions). En revanche, si le 
volume situé en dessous de l'altitude des PHEC est inondable, il n'est pas nécessaire de rechercher de 
compensation. 
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PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE

Direction départementale des territoires
de Seine-et-Marne

Service environnement et
prévention des risques
Pôle prévention des risques
et lutte contre les nuisances

Arrêté préfectoral 2013/DDT/SEPR n°60
mettant à jour la liste des risques à prendre en compte sur le territoire de la

commune de Meaux et les documents à consulter pour l’information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et

technologiques majeurs

La préfète de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.125-5 et R.125-23 à R .125 –27 relatif à
l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques  majeurs  ainsi  que  ses  articles  L.563-1  et  R.563-1  à  D.563-8-1  relatifs  à  la
prévention du risque sismique ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 12  juillet  2012 portant  nomination  de
Madame Nicole KLEIN, préfète de Seine-et-Marne ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  26  août  2010  portant  nomination  de
Monsieur Serge GOUTEYRON, sous préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de
Seine-et-Marne ;

VU l'arrêté  du  Premier  Ministre  en  date  du  1er  juillet  2010  nommant  Monsieur  Jean-Yves
SOMMIER, directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne ; 



VU l'arrêté  préfectoral  06/DAIDD/ENV  n°001  du  03  février  2006  déterminant  la  liste  des
communes pour lesquelles l'information sur les risques naturels et technologiques majeurs doit
être  délivrée  aux  acquéreurs  et  locataires  de  biens  immobiliers,  mis  jour  par  les  arrêtés
préfectoraux 06/DAIDD/ENV n° 189 du 11 juillet 2006, 06/DAIDD/ENV n° 195 du 28 août
2006, 07/DAIDD/ENV n° 11 du 06 mars 2007, 07/DAIDD/ENV n° 106 du 19 novembre 2007,
2009/DDEA/SEPR n° 51 du 19 février 2009, 2009/DDEA/SEPR n° 583 du 22 octobre 2009,
2010/DDEA/SEPR n° 18 du 04 février 2010, 2010/DDEA/SEPR n° 127 du 12 mai 2010, 2010/
DDT/SEPR  n°  430  du  24  décembre  2010,  2011/DDT/SEPR  n°  17  du  11  avril  2011,
2011/DDT/SEPR n° 234 du 13 mai  2011, 2011/DDT/SEPR n° 444 du 17 novembre 2011,
2011/DDT/SEPR n° 480 du 08 décembre 2011, 2012/DDT/SEPR n°485 du 22 août 2012, 2012/
DDT/SEPR n°587 du 06 novembre 2012 et 2013/DDT/SEPR n°07 du 04 février 2013 ;

VU l'arrêté préfectoral 2012/DDT/SEPR n°231 du 02 mai 2012  complétant  l'arrêté  préfectoral
2010/DDEA/SEPR n°023 du 04 février 2010 mettant à jour la liste des risques à prendre en
compte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Meaux  et  les  documents  à  consulter  pour
l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et
technologiques majeurs ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  13/PCAD/15 du 22  janvier  2013 donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Yves SOMMIER, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur
départemental des territoires de Seine-et-Marne ;

CONSIDÉRANT l'arrêté préfectoral n° 13 DCSE IC 017 du 12 février 2013 portant approbation du
plan  de  prévention  des  risques  technologiques  (PPRT)  autour  de  l'établissement  BASF
HEALTH  AND  CARE  PRODUCT  FRANCE  SES  (ex  COGNIS)  sur  le  territoire  des
communes de Meaux, Fublaines et Trilport ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture et du directeur départemental des territoires
de Seine-et-Marne ;

ARRÊTE

Article 1er
La  commune  de  Meaux  est  exposée  aux  risques  naturels  d'inondation,  technologiques  et  de
sismicité  très  faible.  Les  dossiers  communaux  d'information  annexés  à  l'arrêté  préfectoral
2010/DDEA/SEPR n°023 du 04 février 2010 complété  par l'arrêté préfectoral 2012/DDT/SEPR
n°231 du 02 mai 2012 sont remplacés par le dossier communal d'information annexé au présent
arrêté.

Article 2
Les  arrêtés  ayant  porté  reconnaissance  de  l'état  de  catastrophe  naturelle  sur  le  territoire  de  la
commune de Meaux sont :
- les arrêtés ministériels des 11 janvier 1983, 16 mai 1983, 20  juillet 1983, 20 août 1993, 12 avril
1994, 06 février 1995 et 1er août 2002 pour le risque inondations et coulées de boues ;
- les arrêtés ministériels des 20 octobre 1992 et 16 août 1993 pour le risque mouvements de terrain
consécutifs à la sécheresse ;



-  l'arrêté  ministériel  du  11  janvier  2005  pour  le  risque  mouvements  de  terrain  différentiels
consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols ;
-  l'arrêté  ministériel  du  29  décembre  1999  pour  le  risque  inondations  coulées  de  boues  et
mouvements de terrain ;
La  liste  des  arrêtés  portant  reconnaissance  de  l'état  de  catastrophe  naturelle  est  également
consultable sur le site internet www.prim.net.

Article 3
Les éléments nécessaires aux vendeurs et aux bailleurs pour l'établissement de l'état des risques
naturels  et  technologiques  utiles  à  l'information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers sont consignés dans le dossier communal d'information annexé au présent arrêté.
Ce dossier communal d'information comprend :
- une fiche synthétique précisant la nature ainsi que l'intensité des risques auxquels la commune est
exposée et  mentionnant  les  documents  de référence auxquels  le  vendeur  ou le  bailleur  peut  se
référer ;
- une carte départementale spécifique au risque sismique ;
- un document cartographique délimitant les zones exposées au risque inondation.
- un document cartographique délimitant le périmètre d'étude du risque technologique.

Article 4
Le dossier  communal  d'information  visé  à  l'article  3  et  annexé au  présent  arrêté  ainsi  que  les
documents de référence mentionnés dans la fiche synthétique, sont consultables aux jours et heures
habituels d'ouverture des bureaux de la mairie de Meaux,  en sous-préfecture de Meaux et  à  la
préfecture de Seine-et-Marne.

Article 5
Le dossier communal d'information et les documents de référence visée à l'article 4 sont mis à jour
en fonction de l'évolution des éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques. 

Article 6
Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Meaux et au président de la chambre
départementale des notaires.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Meaux.
Le présent arrêté ainsi que ses modalités de consultation feront l'objet d'une mention dans le journal
Le Parisien.
Il  est  également  accessible  sur  le  site  Internet  de  la  direction  départementale  des  territoires  :
http://www.seine-et-marne.equipement-agriculture.gouv.fr – rubrique « Risques ».

http://www.prim.net/
http://www.seine-et-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


Article 7
Le secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne et le maire de la commune de Meaux sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.
Une copie sera adressée à :
- Mme la préfète de Seine-et-Marne
- M. le sous-préfet de Meaux
- M. le directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne

Melun, le 18 mars 2013
La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
de Seine-et-Marne
signé
Jean-Yves SOMMIER



Établi le 25 novembre 2022ÉTAT DES RISQUES 
RÉGLEMENTÉS POUR 
L'INFORMATIONS DES 
ACQUÉREURS ET DES 
LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
77100 MEAUX  
 
Code parcelle :  
000-BC-821

Parcelle(s) : 000-BC-821, 77100 MEAUX
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RISQUES FAISANT L'OBJET D'UNE OBLIGATION D'INFORMATION AU TITRE 
DE L'IAL

INONDATION

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type 
Inondation nommé PPRI Marne de Poincy à Villenoy a été 
approuvé et affecte votre bien. 
Date de prescription : 06/07/2004 
Date d'approbation : 15/07/2007 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Inondation 
Par une crue à débordement lent de cours d'eau 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.



Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture..

Si votre bien est concerné par une obligation de travaux, vous pouvez bénéficier d'une aide de l'État, dans le cadre du Fonds de 
prévention des risques naturels majeurs (FPRNM).

Pour plus de renseignements, contacter la direction départementale des territoires (DDT) de votre département ou votre Direction 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DEAL), si vous êtes en Outre-mer.

Pour se préparer et connaître les bons réflexes en cas de survenance du risque, consulter le dossier d'information communal sur 
les risques majeurs (DICRIM) auprès de votre commune.
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RECOMMANDATIONS



Parcelle(s) : 000-BC-821, 77100 MEAUX

4 / 9 pages

AUTRES INFORMATIONS

POLLUTION DES SOLS

Votre parcelle ne figure pas dans l’inventaire :

- des installations classées soumises à enregistrement ou à 
autorisation 
- des secteurs d’information sur les sols

RISQUES MINIERS

Il n’y a pas de plan de prévention des risques recensé sur les 
risques miniers.

BRUIT

La parcelle n’est pas concernée par un plan d’exposition au 
bruit d’un aéroport.



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Inondation.

Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.

Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-BC-821, 77100 MEAUX
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE SUITE À 
UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire
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ANNEXE 1 : RISQUES NE FAISANT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION 
D’INFORMATION AU TITRE DE L'IAL

RISQUE INDUSTRIEL

Le Plan de prévention des risques technologiques (PPR) de 
type Risque industriel nommé PPRT COGNIS-BASF a été 
approuvé sur le territoire de votre commune, mais n'affecte 
pas votre bien. 
Date de prescription : 15/10/2012 
Date d'approbation : 12/02/2013 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas suivants :  
Effet thermique 
Effet de surpression 
Effet toxique 

Le plan de prévention des risques technologiques est un 
document réalisé par l’État qui a pour objectif de résoudre les 
situations difficiles en matière d’urbanisme héritées du passé 
et de mieux encadrer l’urbanisation future autour du site.

ARGILE : 2/3

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.

Exposition moyenne : La probabilité de survenue d’un sinistre 
est moyenne, l’intensité attendue étant modérée. Les 
constructions, notamment les maisons individuelles, doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions constructives ad 
hoc. Pour plus de détails : 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-construction#e3
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POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :

- 15 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

CANALISATIONS TRANSPORT DE 
MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 17

Inondations et/ou Coulées de Boue : 11

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0200414A 20/10/2001 21/10/2001 01/08/2002 23/08/2002

INTE1804348A 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

INTE2119792A 19/06/2021 20/06/2021 30/06/2021 02/07/2021

INTE9300412A 30/04/1993 01/05/1993 20/08/1993 03/09/1993

INTE9400171A 19/12/1993 15/01/1994 12/04/1994 29/04/1994

INTE9500070A 17/01/1995 31/01/1995 06/02/1995 08/02/1995

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19830111 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983

NOR19830516 01/04/1983 28/04/1983 16/05/1983 18/05/1983

NOR19830720 30/05/1983 06/06/1983 20/07/1983 26/07/1983

NOR19831005 23/06/1983 26/06/1983 05/10/1983 08/10/1983

Sécheresse : 4

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0400918A 01/07/2003 30/09/2003 11/01/2005 01/02/2005

INTE1306489A 03/06/2011 30/06/2011 11/03/2013 14/03/2013

INTE9200482A 01/05/1989 31/12/1991 20/10/1992 05/11/1992

INTE9300372A 01/01/1992 31/12/1992 16/08/1993 03/09/1993

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Glissement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19830720 30/05/1983 06/06/1983 20/07/1983 26/07/1983
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

Caisse primaire de sécurité sociale de Meaux https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3872697

Genlis (Ets) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3872583

LEONE (Ets) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3873438

ESSO-SAF https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874206

WEISS (Charles), Ex. Vandelet (Frères) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874559

Lav'Autom https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874682

MATHIEU (Jean) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875273

Vente de lubrifiants (graisse) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875433

BREMARD (Michel) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875972

PRISUNIC (Magasins) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875974

BLANCHARD (Etablissement) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876359

GAUDIN (R.) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876181

Bourgeois et Verdier Dufour (Société) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876386

WASHMATIC (Etablissement) https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876188

Maison d'Arrêt https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876767
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3872697
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3872583
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3873438
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874206
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874559
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3874682
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875273
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875433
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875972
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3875974
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876359
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876181
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876386
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876188
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3876767
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